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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAGC, 
vice-précident. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


— Ÿ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-vesbal de la séance du mardi 21 février à été 
affiché, 

Il n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


+ Te 


DECES DE M. MARCEL GRIAULE, 
CONSEILLER DE L'UNION FRAMÇAISE 


M. le président. Mes chers collègues, notre Assemblée est en 
deuil. (Mmes et MM. les conseillers se lèvent.) J'ai l'immense 
tristesse de vous faire part de la mort subite, survenue ce 
matin, de notre éminent collègue M. le professeur Griaule, pré- 
sident de la commission des affaires culturelles. 


Notre émotion est grande, profonde ; je suis sûr de la traduire 
fidélement en disant combien, quelques instants avant eelte 
séance, tous nos collègues ont été atterrés en apprenant Faf- 
freuse nouvelle. 


I y a huit jours à peine, à cette tribune, notre collègue 
M. Griaule prenait la parole pour faire entendre sa voix pleu:c- 
ment informée acquise aux popualions d'outre-mer, toujours 
très écoutée, dans cette Assemblée. Sa sc'ence, dont l'accès res- 
tait faciie et dftabic, Sa connaissan.e approfondie des civilisations 
d'outre-mer, avaient fait de lui à cette tribune le défenseur né 
des populations des territoires dé l'Union française dont il savait 
être le porte-parole fidè.e. 

Nous n'oublierons jamais le rôle que, dès les premières 
heures où nous nous sommes réunis, jusqu'à hier eacore, il a 
su tenir; nous n’oublierons ni sa noble figure, ni la hauteur de 
sa pen_.», ni l'élévation de son esprit, et je serai certainement 
volre interprète en priant les siens d'accepter l'hommage de 
nos syimpathies profondément atiristées, 

Le président de notre Assemblée, M. Aïbert Sarraut, pronon- 
cera au début de la prochaine séauce l'éloge funébre de notre 
regretté collègue. Celui-ci laissera dans cetie maison un souve- 
mir qui n’est pas près de s'éteindre. 


I va être procédé au tirage au sort d’une délégation de vingt- 
cinq membres pour représenter l'Assemblée aux obsèques de 
notre regretté collègue. La date vous en sera communiquée 
dès que le bureau en aura connaisance. 


(Le tirage au sort a lieu.) (4 





(t) Le sort désigne : MM. Ba Amadou, Barhé, Bégat, Boisdon, 
Mine Suzanne Crémieux, MM. Dardelle, Darian, Dusseaulx, Uer- 
vain Guillabert, Mlle Lafon, Mie le Ber, MM, Le Brun Kéris, Loste, 
Georges Monnet, Mme Emilienne Moreau, MM. Nalali, Odru, Georges 
Oudard, Randretsa, Reyt, Ribéra, Roulleaux-Lugage, Toujas, Vigues. 





M. le président. Je propose à l'Assemblée de suspendre la 
séance en signe de deuil. 


(La séance, suspendue à quinze heures quarante-cinq, est 
reprise à scize heures. cinq.) 


M. le président. Ia séance est reprise. 


ME 


DEPOT, AV£C DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENGE, 
D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Guillabert, Deroux, Lounda, 
Robert Léon, Hazoumé, Bégat, Ya Doumbia, Guirandou N'Diaye, 
Randretsa, Benon et Cazelles, une proposition tendant à inviter 
le Gouvernement: 1° à prendre toutes mesures utiles pour 
empêcher dans tous les établissements d'enseignement meétro- 
politans le retour de nouveaux incidents; 2° à éder à une 
enquêle immédiate en vue de déterminer les responsabilités 
qui auraient été encourues dans l’affaire de Montpellier, notam- 
ment chez les représentants de l'exécutif, et de prendre les 
a exemplaires qui s'imposent en pareilles circons- 
anees. 


La proposition sera imprimée sous le n° 142, distribuée, et, 


s’il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des affai- 
res cuiturelles et des civilisations d'outre-mer, (Assentiment.} 

La diseussion d'urgence de cette p’aposition est demandée 
par vingt-quatre conseillers dont la présence doit être constatée 
par appel (1). 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir con- 
trôler les présenecs, 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence de vingt signatures ayant été 
constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de. 
discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d’un délai d'une heure. 


LE Œs 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Schneider un rapport fait 
au nôm de la commission de la défense de l’Union française 
sur la proposition (n° 108, sess'on 1955-1956) de M. de Gouyon, 
tendant à inviter le Gouvernement à intensifier le recrutement 
des unités servant dans les régions sahariennes et dans les 
groupes nomades. 


Le rapport sera irmprim sous le n° 141 et distribué. 


PROPOSITIONS DE MOCIFICATIONS 
A LA COñPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de proposil:ons de modifieations 
à la composition de commissions, 


Le groupe socialiste S. F. I. O, propose M. Julien pour rem- 
placer M. Courtois à la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer, et M. Ya Doumbia pour remplacer 
M. Diallo à la commission de la législation, de la justice, des 
atlaires administralives et domaniales. 


Conformément à l'arliele 24 du règlement, il va être procédé 
à l’aftichage de ces cand'datures, 

Les désignations n'interviendront que dans un délai mini- 
mum d’une heure. 





(1) La demande est signée par MM. Guilabert, Amadou Ba, Ya 
Doumbia, Bernier, Bégat, Dubois, Perier, Héline, Cazelles, Oudard, 
Bégarra, André Bidet, Mme Lefauchenx, MM. Gervain, Ahmed Abdal- 
lah, Hazoumé, Bouda, Georget, Legenlilhomme, Kaouza, Junillon, 
Guyard, Lévy, Reverbori. 
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—… à à 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de 
se réunir propose à l’Assemblée d'inscrire au deuxième rang 
de l'ordre du jour de la présente séance la discussion de la 
demande d'avis (n° 49, année 1955) sur le projet de décret 
portant modification au décret du 22 décembre 1916 réglemen- 
tant l'exercice de la profession de médecin et sage-femme 
malgaches, affaire précédemment inscrite au seplième rang. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
Ill en est ainsi décidé. 


se. Tiens 
ORGANISATION DU MARCHE DU CAFE 


Discussion d’une proposition 
et d'une proposition de résolution; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition et proposition de résolution de M. Georges Monnet, 
président de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts, au nom de cette commission, 
tendant à garantir le financement de la politique d'organisation 
du marché du café et à reviser les conditions de soutien des 
prix prévus par l'arrêté du 16 décembre 1955 (n°+ 125 et 133, 
session 1955-1956). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Georges Monnet, président et rapporteur de la commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
jorêts. Mesdames, messieurs, le 26 juillet dernier, notre Assem- 
biée a voté à l'unanimité une proposition dont l'objet était de 
décider le Gouvernement à prendre les mesures réglementaires 
nécessaires, et d'ailleurs déjà prévues par un certain nombre 
de textes, pour organiser le marché du café et inviter le Par- 
lement à ne pas se séparer avant d'avoir mis à la disposition 
de ce mAr-hé les fonds de défense nécessaires. 


Mäiucureusement, on n'a pas apporté à l'appel de notre 
Assemblée la célérité que nous avions déclaré nécessaire ; nous 
avions souligné, en eflet, que déjà la baisse qui aflectait le 
marché était très grave puisque les cours, qui avaient atteint 
jusqu'à 206 francs C. F. A., nu bascule port d'embarquement, 
dans l'année 1954, étaient redescendus aux environs de 100 
francs, prix qui semblait déjà insuffisant aux producteurs; 
mais que, d'autre part, il était évident que, lursque la récolte 
da l'Afrique occidentale francaise viendrait sur le marché, une 
nouvelle baisse se produirait si l’on n'avait pas mis en place 
les organismes de stockage pour opérer sur les rafés commer- 
cialisés les ponctions nécessaires. 


Ce n’est qu'en date du 16 décembre, c'est-à-dire alors que 
la commercialisation des cafés de Côte d'Ivoire était commencée, 
que sont intervenus les arrêtés que nous réclamions le 26 juil- 
let. Et ce n’est que le 30 janvier que la caisse de stabilisation 
de Côte d'Ivoire, — la seule qui soit en place eflectivement, — 
a pu commencer à procéder à des achats de stockage. 


IL s'est donc passé ce que nous avions malheureusement 
révu : l’afflux des offres dépassant, pendant celte période, les 
esoins de la consommation, ufñe baisse véritablement catas- 
trophique s’est produite, puisque les prix ont reflué de 
100 francs environ et se sont établis au-dessous de 50 francs. 
Plus de 50.000 tonnes de café, — près de Ja moitié de la récolte 
de la Côte d'Ivoire, — se sont ainsi trouvées commercialisées 
dans des conditions de panique. 


Mais je ne suis pas monté à cette tribune pour m'en plaindre, 
et pour déplorer ce qui est passé, — bien que ce soit regret- 
table — je suis venu pour demander que notre Assemblée 
s'adresse au nouveau Gouvernement, et envisage, dans la 
mesure du possible, les dispositions à prendre pour que les 
cours soient maintenant revalorisés d’une façon certaine, c'est-à- 
dire pour qu'un des arrêtés du 16 décembre dernier soit annulé 
et remplacé par un autre qui fixerait un prix plus satisfaisant, 
et pour que, d'autre part, on mette à la disposition du marché 
du café les crédits nécessaires. 


Je vous rappelle très rapidement, le mécanisme de ce soutien. 


M. Buron, ministre de la France d'outre-mer, par décret du 
44 octobre 1954, avait en vue que, dans chaque territoire, et 
pour chaque produit, on institut des caisses de stabilisation 








capables de capitaliser dans les bonnes années les sommes 
nécessaires à soutenir les cours des mg ee pendant les 
années mauvaises, Jusqu'à cette date, les fonds de soutien 
prévus dans de nombreux territoires pour divers produits 
s'élaient accrus d'un certain nombre de sommes, qui avaient 
aussitôt été dépensées dans des travaux d'intérêt publie, 
certes, mais qui n'avaient rien à voir avec le soutien des 
cours ; et le ministre de la France d'outre-mer, par décret du 
14 octobre 1954, envisageait de remplacer les anciens fonds 
de soutien et de les transformer en caisses de staluilisation 
qui seraient tenues de capitaliser les sommes nécessaires pour 
soutenir les cours, le cas échéant. 


Malheureusement, ces caisses se constituent alors que les 
cours sont en baisse et qu'il n'y a plus rien à capitaliser; 
mais encore peut-on les taire fonctionner si on leur donne 
des crédits ? À est prévu, en effet, qu'en dehors de leurs res- 
sources propres ces Caisses pourront recevoir des avances ou 
des subventions, Actuellement elles sont donc, non pas un 
instrument de réserve, mais un instrument d'action. Ce sont 
elles qui peuvent intervenir sur le marché, soit pour favoriser 
l'exportation, soit pour constituer des stocks de réserve. Mais 
encore fallait-il que le décret du 14 octobre 1954 fût appliqué 
déjà sur le plan de la réglementation. Or, le 30 juillet 155, 
dans la discussion que nous avons eue ici, nous déplorions 
qu'aucune caisse de stabilisation n'eût encore été mise en 
place. Le décret du 14 octobre 195535 n'avait encore reçu aucune 
application. Et pourtant, des textes avaient été préparés par 
le ministère de la France d'outre-mer, Et pourtant, les assem- 
blées territoriales avaient été consultées et avaient donné 
leur avis. Et pourtant, le ministère de la France d'outre-mer 
avait soumis à la signature du ministère des finances un cer- 
tain nombre de textes; aucun n'était promulgué. Les pre- 
mières promulgations qui eurent lieu furent celle des caisses 
de stabilisation du café et du cacao pour la Côte d'ivoire et 
celle de la caisse de stabilisation du café pour la Guinte au 
30 septembre 1955. 


Peut-être dira-t-on qu'il était encore temps de la mettre en 
place de façon qu'elle fût en état d'agir, dès le début de la 
récolle, c'est-à-dire dès la fin du mois de novembre, mais ce 
serait méconnaître les formalités auxquelles sont assujetties 
les administrations locales. J1 a fallu que le gouverneur de la 
Côte d'ivoire obtint l'autorisation du haut commissaire de 
l'Afrique occidentale française pour promulguér un texte qui 
ne put l'être que vers le 20 novembre, La caisse, finalement, 
se réunit le 6 décembre. Elle indiqua comment elle pouvait 
intervenir sur le marché. Elle se déclara favorable À la consti- 
tution d'un stock de 40.000 tonnes qui, en effet, s'il avait pu 
être fait, aurait empêché cet afflux de café venant peser sur 
les cours. 


Mais pour agir il aurait fallu que la caisse eût de l'argent. 
Elle disposait bien de quelques réserves qui lui restaient 
encore, mais elle ne voulait pas s'engager dans une politique 
de stockage au risque d'être interrompue après quelques 
achats. Elle a attendu que la métropole ouvrit des crédits, 
Ceux-ci ne pouvaient pas être ouverts sans une loi. Le Parle- 
ment étant alors dissous, c'est donc le Gouvernement qui a 
2e sur lui de dire que le collectif qu'il aurait fait voter par 
‘Assemblée aurait compris, au titre de l'exercice 1955, un 
crédit de deux milliards de francs métropolitains, voté au 
bénéfice du fonds de régularisation des produits d'outre-mer 
et dont une partie aurait été mise à la disposition des orga- 
nismes défendant le marché du café, le reste servant pour la 
politique du textile ou celle des oléagineux, Mais ce n'était 
encore qu une promesse, qui n'a pas convaincu les membres 
: caisse de stabilisation d'Abidjan de commencer leurs 
achats. 


Au début de 1956, l'ancien gouvernement à promis que le col. 
lectif 1956 comprendrait un crédit de deux ou trois milliards 
ne seraient aussi destinés au fonds de régularisation des pro- 

uits d'outre-mer pour être mis à la disposition des caisses de 
stabilisation; mais cela aussi n'était qu'une promesse, | 


Ce n'est que le 30 janvier qu'une délégation formelle a 616 
annoncée, à la caisse de stabilisation de la Côte d'Ivoire qui à 
pu, le 30 janvier même, commencer ses achats. Dès lors se 
pere une revalorisation des cours. Les prix qui étaient tom- 

és — je le disais tout à l'heure — en brousse, à des taux qui 
quelquefois, étaient inférieurs à 50 francs, sont remontés, quel 
que peu puisque les achats auxquels la caisse à fait procéder 
ont été faits au cours de 90 francs. 


Les arrêtés du 16 décembre 1955 ont, en eflet, prévu deux 
genres d'interventions : l'une consiste à autoriser les caisses de 
stabilisation ; si je parle de celle de la Côte d'Ivoire c'est parce 
qu'elle seule existe, mais de ces caisses on devrait en trouver 
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dans tous les pays où se pose le problème de vente du eafé, 
(Très bien! tres bien!) Actuellement les arrêtés ont été pris 
pour la Guinée et le Cameroun; celni de Madagascar n’est pas 
encore pris, mais il faut évidermment pour régler la question se 
p'acer à l'échelle de tous les territoires producteurs. 

Ces caisses de stahiïisation, chagne année, par appl'cation du 
décret du 2 février 1955 qui à constitné le fonds de régu!arisa- 
tion des cours des proûuits d'outre-mer, recevront l'autorisa- 
tion d'intervenir sur le marché à un prix fixé par le Gouverne- 
ment, L'article 2 de ce décret du 2 février 1955 prévoit, en effet, 
que chaque année le ministère de la Franco d'outre-mer, en 
accord avec le ministire des finances, indiquera le prix auquel 
les caisses seront autcrisées à intervenir si les taux semblent 
tomber à des niveaux insuffisants peur a :sur°r aux producteurs 
la rémunération césirable. Dans l'arrêté du 16 décembre le prix, 
105 francs, élait indiqué comme prix à partir duquel la caisse 
pouvait in'ervenir. Si la caisse avait été en place ct si l'arrêté 
avail été prs dès le mois d’octobre, les premiers achais com- 
mencant autour de 105 francs ou de 100 francs, il n’y aurait pas 
eu de baisse; c'est pourquoi nous déz'9rons que les arrêtés 
n'aient pas été pris en temps utile. 


M. Jean Guiter. Vous l'av'2z cependant prévu! 


M. le rapzoïtcur, En effet, nous l’avions suffisamment dit, 
mais ces achats ont cormencé, je le répète, le 30 janvier, au 
cours de 95 francs ce qui a entraîné un redressement général 
des cotat ons. - 


Ce n'est cependant pas une garantie absolue. Si on peut réa- 
liser, en Côte d'Ivoire et dans les autres pays, des achats 
importants pour que les producteurs soient sûrs d2 trouver une 
contrepartie aux produits qu'ils ont à vendre, il est bien cer- 
tain quz les prix ne temberont pas au-dessous de ce cours, 
mais pouvons-nous assurer, alors qu’il s’agit d’une récolte qui, 
pour l’ensemble des territoires producteurs, va atteindre eeîte 
année 170.04 tonnes, ou peut-être 180.000 tonnes, que les cais- 
ses de stabilisation achèteront tonte la récolte ? Nons ne le pou- 
vons pas, et il faut cependant qu'elles puissent faire une inter- 
vention assez massive pour que la récolte soit défendue. Je le 
répète, comme il ne s'agit pas de ré-liser. actseliement, comme 
dans les territoires de la Gold Coast et du Nigeria, un marché 
avec fixation de prix obligatoire, il reste un aléa. 


Le Gouvernement a donc pris dans .ses arrêlés dun 16 décem- 
bre 1955, un second texte, prévoyant que si les cours tombaient 
au-Jessous de 85 francs, les caisses de stabilisation seraient auto- 
risées à donner aux planteurs une prime compensatrice pour 
qu’il touche au moins le prix de 85 francs. Si le producteur était 
obligé de vendre à 80 francs, par exemple, il pourrait recevoir 
5 francs complémentaires de la caisse de stabilisation. C’est une 
sorte de prix garanti, mais dont l'application serait rendue dif- 
ficile par la nécessité de rechercher le planteur auquel il fau- 
drait rembourser la somme qu'il n'aurait pas perçue à la vente 
de son café, surtout- lorsqu'il s'agit de planieurs éparpillés à 
travers la brousse et qui apportent chacun des quantités quel- 
quefois trop minimes. Îl serait très dificile de retrouver le plan- 
teur pour le faire bénéficier d'une prime, 

Aussi a-t-on admis que la eaisse de stabilisalican prendrait 
en charge cette prime, en garantissant à ceux qu'elle charge 
de constiluer des stocks que s'ils achètent la marchandise à 
83. 90, 95 où 100 francs, en les met à l'abri de Ja baisse si 
celle-ci devait faire tomber les cours au-dessous de 85 franes. 
C'est une sorte de filet étendu sous les cours qui empêchera 
ceux-ci de s’affaisser à un niveau jugé trop bas par Fadmi- 
nistration. 


la commission de l'agriculture vous demande aujourd'hui 
de considérer que ce filet a été installé beaucoup trop bas et 
qu'admettre comme perspective possible, raisonnable, que les 
cafés tombent à 85 francs et qu'à ce prix la Et actuelle 
se trouvera garantie est une meswe insuffisante qu'il appar- 
tient de corriger aujourd’hui en annulant l'arrêté qui avait 
fixé ce prix de 85 franes comme limite à la baisse. Nous deman- 
dons qu'il soit remonté à 100 franes, c'est-à-dire au niveau 
aujourd'hui presque atteint grâce à l'intervention de la eaisse 
de stabilisation. 

Ce prix, d’ailleurs, je do's le dire, s'entend pour un café de 
qualité courante; il ne faut pas qu'une politique de soutien 
des prix sait faite pour des produits de mauvaise qualité, C’est 
un point sur lequel nous avions insisté dans notre délibération 
du ?6 juillet dernier. Nous avions en effet été unanimes à 
déclarer que les planteurs devaient être aidés et nous avions 
été non moins unanimes à leur demander de faire l'effort 
nécessaire pour mettre à la disposition des consommateurs un 
produit bien condtionné. Une des premières délibérations 
de la caisse de stabilisation de la Côte d'Ivoire a précisément 





été de demand?r au gouve-meur de ce territoire de promul- 
guer des normes nouvelles qui aobiigent les producteu:s à un 
triage qu'ils avaient rcauncé à fare dans les annces anté- 
ricures, puisque le commerce leur payait les cafés indifférem- 
ment le même prix qu'ils fussent bons on médiocres; en ne 
peut demander à un producteur de faire un effort pour rien, 
el dans la pér'oe où tout se venfait bien et où les représen- 
linis de commerce, qui sont généralement des Libanais ou des 
Doulas, vena'ent dans les plantations prendre la marchan- 
dise à un prix un forme, le planteur, n'ayant aucun avantage 
à faire l'effort de triage, avait cessé de le pratiquer. Les repré- 
sentants des pianteurs à la caisse de stabilisation ont donc 
demandé qu'on ne puisse plus exporter de Côte d'Ivore de 
produits qui n'’aura‘ent pas bénéficié d’un relèvement de leur 
standing et, en pee, qu'on ne puisse plus vendre des 
cafés contenant plus qu'un certain pourcentage de grains noirs, 
ce qui est un défaut très reproché à nos cafés sur le marché 
de New-York. 

Nos producteurs ont donc accepté cet eflurt de revalorisa- 
tion de la qualité de lewrs produits, ce qui leur demande un 
gros travail de triage. J1 est done normal qu'on leur garan- 
tisse un prx suffisant, Et il est entendu que le prix de 
100 francs — le prix actuel de 85 franes — serait le prix 
donné à la qualité courante, et que le prix que l’arrt'é du 
16 décembre dernier avait fixé à 75 francs pour les cafés de 
qualité limite, c'est-àä-dre qui ont un standing un peu plus 
bas, seraient portés Ge 75 à 90 francs. 

Une autre mesure employée pour la revalorisation des cafés 
de la Côte d'Ivoire et à laquelle ici nous ne pouvons que 
rendre hommage est une avance sur marchandises que le 
gouverneur de Côte d'ivoire a demandé aux sociétés indi- 
gènes de prévoyance de pratiquer, de même que, dans la 
métropole, quand, par exemple, sur le marché du vin les 
piodncieurs trouvent que le cours n'ést pas suffisant, les 
caisses de crédit agricole sont autorisées à faire des avances 
sur la récolte du producteur, C’est ce système qui a été orga- 
nisé ur la Côte d'ivoire grâce à un créd't consenti par 
l'uastitut d'émission, par une fiche d’escompte accordée au 
crédit agrico'e ou au crédit de Côte d'ivoïe. 

Cette annonce que les planteurs, ne voulant pas vendre, pris 
de panique, pourraient zecevoir une avance s'ils allaient 
apporter en dépôt leurs récoltes dans les sociétés de pré- 
voyance, cet effet psycholozique, s’accordant avec les premiers 
achats faits par la eaisse de stahilisation, a été cet élément qui 
a provoqué, je le disais tout à l’heure, le redressement des 
cours. 


Un autre élément, il faut bien le dre, a joué. Les cours 
étrangers se sont redressés dans la même période et une 
certaine hausse a été ressentie sur le marché international; 
elle fut même supérieure à celle que nous avons connue sur 
le marché intérieur ; actuellement, la baisse que nous subissons 
sur les cafés de nos territoires n'est pas tant le résultat des 
cours exiérieurs, mais, nous le répétons, de l'afflux de mar- 
chandises qui ne trouvent pas de contrepartie à l'achat, ce 
qui légitime, ce qui nécessite cette politique de stockage. 


Dans mon rapport, je vous ai donné les chiffres atteints par 
les cafés de qualité basse que nous impætlons du Brésil, ceux 
qu'on appelle les « Victoria 6 » ou les « Minas ». Ce sont des 
cifés que l'on ne peut appeler proprement « bonifleurs », ear 
ils ne peuvent dans les mélanges avec nos « Robusta » 
améliorer la qualité; leur principal avantage est, après torré- 
faction, d'augmenter de volume si bien que le sac de 250 gram- 
mes de ce café est plrs gros que celui de poids égal de 
« Robusta »; en conséquence, la ménagère l'estime plus avanta- 

eux. Il existe donc une clientèle pour ces cafés, Or, je vous 
e disais dans mon rapport, ces cafés dédouanés le Havre 
cotaient 380 francs, pour le « Minas 6 », sur lequel autrefois 
on établissait le cours du « Robusta » pendant Ja période de 
guerre ou d'après guerre où le Robusta avait un prix taxé. 
C'est un prix encore supérieur au prix de 285 francs qui est 
encore pratiqué au Havre pour nes cafés; ce prix s’est élevé, 
le 15 février, à 415 francs. Nous sommes donc très au-dessous 
de la parité mondiale majorée des droits de douane. 


Quant au « Victoria 6 », le plus médiocre des cafés importés 
du Brésil, qui est d’ailleurs, au point de vue t, inférieur 
au Robusta — il a simplement cet avantage d’être un café 
gonflant — il cotait, lorsque j'ai mx mon rapport, plus de 
340 franes, 380 franes hier, et, avant-hier, 370 francs. 


En demandant le prix de 100 francs nu bascule Abidjan, ce 
qui corresmondait à 290 francs le Havre, nous sommes donc 
très modérés puisque nos prix sont très inférieurs aux prix des 
cafés de même nature en provenance de l'étranger. n'y à 
donc pas, à mon sens, à hésiter. IL faut insister auprès du 


nouveau Gouvernement pour qu'il annule l'erreur cimmise 
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par son prédécesseur. Mais il faut, du mème coup, qu'il 
demande au Parlement les c.éd.ts indispensables pour que ce 
prix soi-disant garanti, me soit pas un leurre. Un prix n'est 
pas garanti par le seul fait eu’un règlement annonce qu'il 
sera:t désirable, ni même qu'il est ofliciel (Très bien! très 
Lien !;; un prix n'est gsranti que s’il y a un acheteur, et 
pour qu'il y en ait un, il faut que celui qui recoit le ma:-:nan- 
dise puisse la paver. IL n'v a donc pas de politique de stoksge 
possible si ns caisses de stabilisation ne sont pas assurées des 
recettes dont eïles ont besoin. Déjà, nous avions iec-nnun ce 
fait dins notre vote du 26 juillet dernier puisque nous avions 
été umanimes à réclamer que l’on fit, pour les producteurs de 
café, ce que l’on avait fait l'année précédente pour es 
producteurs de viande ou pour ceux de produits laitiers. 


Pour le ssutien du marché de la viande, une !-i à cisposé 
qu'uu prélèvement de 8 p. 100 se’ait fait au bénetire du marché 
de la viande sur le produit de la taxe unigre qui frappe touics 
les viandes, de 59 francs par kilogramme; pour ie suuitea du 
marché du lait, c'est une retenue de 6 p. 100 qui est opérée 
sur le montant de la taxe unique sur les produits laitiers. Si 
nous considérons qu'une partie de la taxe est destinée à des 
mesures de prophyiaxie, nous censtaions qu'enviren cinq mil- 
liards sont anis d'une facon permanenie, annuelle, renouvelée 
à la disposition du soutien du marché de la viande, et cinq mil- 
liards également à la disposition du soutien du “arché des 
produits laitiers. 


Les cafés sont l’objet, vous :e reconnaïîtrez, eux aussi, d'une 
fiscalité extrêmement lourde, non sewierment à la sortie des ter- 
riloires où ces droits de scric sont un des éléments de finan- 
cément de nos budgets territoriaux et de nos budgets fédéraux, 
mais aussi à l’entrce en France où à la mise à la consommation. 
C'est un droit de 1-0 francs par kilogramme Ge café qui frappe 
tous ceux consommés en France, en provenance de l'étranger 
ou des territoires d'outre-mer, Puis, à cette taxe unique — je ne 
sais d'ailleurs pas pourquoi on l'appelle unique — s en ajoutent 
trois autres : la taxe de consommation de 22,50 franes par ki:o- 
gramine, un droit de timbre douanier de 3 p. 100, soit environ 
9 francs sur 1 kilogramme de café à 309 franes, et une taxe 
puyto-sanilaire de 8.73 1.000, qui représente environ 
1,50 francs, ce qui fait au total environ 152 trancs. Dans mon 
rapport, j'avais ins-rit 134,50 francs car j'avais repris les droits 
proportionnels d'après les cours d'importation de l'année der- 
nière, un peu plus élevés que ceux de celte année. De toute 
facon c'est certainement plus de 150 francs mitropolitains, par 
kilogramine, que les finances de la métropole perçoivent sur 
les caïés. 


I1 n'est pas injuste, pensons-nous, de demander qu'une partie 
de ce profit revienne aux producteurs quand leur marché se 
trouve en déconfiture. De la même façon, il a été donné salis- 
faction aux producteurs de viande et aux producteurs de lait. 
I n'y a aucune raison logique, ni morale, de refuser cette com- 
pensation aux producteurs de café, d'autant plus que ce pro- 
uit est source de recettes nouvelles puisque l'an dernier on 
a rétabli les droits de douane de 20 p. 100 sur les cafés impor- 
tés. Les importations de café portant sur plus de 50.000 tonnes 
achetées à 300 francs en moyenne le krlogramme, rapporte- 
ront donc, en 1956, une somme de plus de trois milliards de 
franes, peut-être quatre milliards de franes. 


Je sais qu'il est contraire à l’orthodoxie financitre d'affecter 
une perception douanière à une disposition spéciale, mais nous 
constatons tout de même qu'en dehors de toute la fiscalité qui 
frappe les cafés verts, les recettes douanières s'y ajoutent, 
Gest peut-être 25 milliards de recettes que produiront les impor- 
tations de café en France, et en demander quatre miliiards et 
demi pour le soutien de ce marché, essentiel pour un certain 
nombre de territoires n’est pas quelque chose d'exagéré. 


C'est sous le bénéfice de cette observation que la commission 
de l’agriculture vous demande de confirmer votre vote du 
26 juillet dernier et d'approuver le texte de la proposition et 
or ua de résolution dont M. le président vous donne:a 
ecture. 


Sa rédaction correspond exactement à la réalité économique. 
C'est une œuvre nécessaire non seulement pour nos territoires, 
mais pour la métropole. Celle-ci sait à quel point elle a besoin, 
Can ses exportations, des débouchés que représente pour elle 
a consommation de l'outre-mer et que toute crise économique 
qui sévit dans l'outre-mer retentit immédiatement sur notre 
prospérité métropoiitaine, Il vaut mieux consacrer quelques 
miliiards à la défense de ce marche que Je vour s'installer une 
crise qui ruinerait l'économie de ces pays et qui, en même 
temps, découragerait profondément les populations, que nous 
avons incitées à planter, et auxquelles nous avons fourni des 
plans pour qu'elles développent leur production. 





C’est donc, je le répète, à la fuis une nécessité économique 
et humaine, et je pense que l'Assemblée voudra bien suivre 
dans celie voie sa commission de l'agriculture. (Applaudisse- 
ments à gauche ct au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission des affaires financières, saisie pour avis. 


M. Léger, rapporteur de la commission des affaires finan- 
cières, sœsie pour avis. Mesdaines, messieurs, dans sa séance 
du mercredi 22 février la commission des affaires financières 
à examiné pour avis le texte que vient de rapponer M. Georges 
Monnet au nom de la commission de l'agriculture sur la propo- 
Silion et proposition c'e résolution tendant à garantir le finan- 
cement de la polilique d'organisation des marchés du café et 
à reviser les candilions de soutien des prix prévus par l'arrêté 
du 15 décembre 1955. 

En tant que commission teclmique notre commission des 
alfaires financières s'est bornée à étudier les modalités du pré- 
lèvement de 25 p. 100 sur la taxe frappant les cafés verts 
dernandé par la commission saisie au fonds, Fidèle à sa doc- 
trine constante elle s'est inquiétée de savoir quelle affectation 
serait donnée aux crédits ainsi dégagés de la inasse du budget 
métropolitain et, après un large échange de vues, elle s'est 
orientée vers une affectation au fonds de régularisation des 
cours des produits d'outre-mer, fonds prévu par le décret du 
2 février 1955 sous la condition expresse que soit ouvert un 
compte spéc'al « café » Gans les écritures de cet organisme, Une 
fois ce stade d'affectation atteint, la commission suggère qu'une 
ventilation des crédits affectés au fonds de régularisation soit 
faite entre les diverses caisses de stabilisation des prix du café, 
créées ou à crécr dans le cadre du décret du 14 octobre 1954, 
afin de laisser inemployé ancun crédit, Mais la permanence des 
versements effectués dans re cas doit permettre une procédure 
d'arrêt si la situation internationale des prix du café s'amé- 
liore. Ces versements cesseraient donc lorsque les réserves du 
fonds spécial café atteindraient la moitié de la valeur moyenne 
des achats de calé aux producteurs d'une campagne, cahoulée 
sur les trois dernières campagnes. 


Afin de concrétiser toutes ces précisions, votre commission 
des afiuires financières a déposé un amendement en ce sens, 
et sous réserve de son adoption par l'Assemblée, donne avis 
favorable au rapport présenté par la commission de l'agricul- 
ture saisie au fonds. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission des affaires économiques, saisie pour avis. 


M. Dède rapporteur pour avis de la commission des affaires 
économiques. Mesdames, messieurs, la commission des affaires 
économiques intervient pour donner un avis sur le rapport très 
documenié établi au nom de la commission de l'agricultuie 
par notre collègue M. Georges Monnet, Le rapporteur au fond 
a parfaitement silué la question et nous dirons tout de suite 
à l'Assemblée que notre commission s'associe pleinement à ses 
conclusions. Nous reprendrons toutefois quelques points du 
rapport, soit pour bien préciser notre accord, soit pour apporter 
quelques observalions particulières faites par notre com- 
mission. L 


Tout d'abord, nous insisterons avec nos collègues pour que 
tous les cafés d'outre-mer soient soutenus par un système 
d'ensemble, La mesure de soutien installée en Côte d'Ivoire, 
pays gros producteur, devra en effet gagner obligatoirement et 
sans tarder tous les terriloires producteurs, compte tenu, bien 
sûr, des facteurs différentiels existants, HN s'agit d'organiser 
la production du café dans l'Union française, et l'expérience 
« Côte d'Ivoire » ne doit pas être considérée comme un pro- 
blème territorial. Selon nous, tous les territoires de la France 
d'outre-mer devraient, en ce qui concerne les cafés Robusta, 
par exemple, être assujeitis aux mêmes droits et aux mêmes 
obligations — uniformisation des droits et taxes, aide à l'expor- 
tation, jumelage à des taux différents, certes, mais le principe 
de base devrait être respecté, cession des droits de jumelage 
admis d'un territoire à un autre, ete, 


l'as plus que la commission de l'agriculture, nous ne pou- 
vons admettre que le comité eunsultatif des cafés de l'Union 
française, créé par l'arrêté du 16 décembre 1955, n'ait pas 
encore été réuni. 


Note commission est particulièrement satisfaite de constater 
qu'enfin l'on s'est nettement engagé dans la voie d'une amélio- 
ration de la qualité, 


M. Jean Guitor. Trés bient 
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M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires éco- 
nomiques, C'était devenu une impérieuse nécessité, même lors- 
qu'il s'agissait uniquement du marché de la zone france, car 
les utilisateurs se plaignaient, à juste titre, de ne plus pouvoir 
réaliser des mélanges appréciés. Mais c'était surtout devenu 
indispensable pour rendre À nome. les ventes à l’étranger et 
notamment aux Etats-Unis. Jusqu'à présent, le service du condi- 
tionnement du café, installé au port, ne pouvait que rejeter cer- 
tains lots, les plus mauvais parmi les mauvais, dirons-nous, 
alors qu’à l’heure actuelle, si le producteur s'applique sur une 
faible quantité à supprimer les grains noirs, c'est l’ensemble 
qui aura été nettement amélioré, ce qui n'empêchera yas le 
conditionnement d'intervenir, mais alors plus utilement. 

Un problème se pose: il faudrait, à notre avis, que le fonds 
de soutien des sociétés de prévoyance pût acheter à bas prix, 
pour les détruire, les petits lots de grains noirs, afin que cer- 


tains commerçants peu scrupuleux et peu soucieux de. l'intérêt. 


énéral ne les incorporassent à nouveau dans d’autres lots de 
a production de l’année ou de celle de l’année suivante. Si 
nous améliorons le produit au départ, sans aucun doute la 
caisse de stabilisation doit pouvoir permettre le maintien d’un 
prix d'achat satisfaisant pour le producteur. Si certains ache- 
teurs s’efforçaient d’avilir un marché sain, l'intervention des 
sociétés de prévoyance ou des organismes similaires serait à 
recommander. En outre, l’avance faite de 75 p. 100 par le fonds 
de soutien des S. P. permettra à un producteur d'attendre, et 
ii lui sera possible d'améliorer alors la qualité de son produit. 
C'est à ce moment-là qu'il faudrait l’encourager en lui ache- 
tant ses grains noirs — proportion admissible à déterminer — 
mais aussi en lui versant en sus du prix garanti une bonifica- 
üon, par exemple 1 franc par kilogramme et par mois sur un 
temps de stockage à déterminer. 

Il apparaîtrait anormal, en effet, que les tonnages de ce café 
conservé par ce producteur ne fussent pas inclus dans les stoc- 
kages prévus et qui doivent régulariser le marché. Les sociétés 
de prévoyance connaissent très exactement les quantités 
stockées, de par les avances faites. 

Depuis que les mesures de garantie du prix minimum à 85 
francs ont été annoncées en Côte d'Ivoire, un affermissement 
indiscutable des cours a pu être noté, aussi bien au stade de 
l'achat qu’au stade des ventes en France. De 80 francs C. F. A. 
au stade nu-bascule Abidjan, on est arrivé à payer ces der- 
niers jours entre 97 et 100 francs C. F. A. le kilogramme. 

A notre point de vue, il serait inexact de mettre cette hausse 
au seul crédit de la caisse de soutien, mais il n’ent est pas 
moins vrai que cette caisse a contribué à cette hausse. Il faut 
tenir compte aussi de l'influence très forte qu'’exercent les 
cours de New-York sur les prix mondiaux du café. Nous pou- 
vons constater qu’au mois de décembre 1955 le terme mai du 
Santos 4 était coté à 45 cents, alors que le Côte d'Ivoire cou- 
rant valait 24 cents, soit environ 62 francs C. F. A. nu-bascule 
Abidjan à l’achat. Ces jours derniers, le terme mai sur le Santos 
est monté à 56 cents — hausse 24 p. 100 — et le Côte d'Ivoire, 
à New-York, est passé à 31 cents, ce qui fait une hausse de 
29 p. 100. A noter qu’en ce début de semaine, pour les deux 
premiers jours ouvrables — la Bourse ayant été fermée hier — 
on à assisté à un recul de 4 p. 100 environ sur le Santos 4 et 
que les ventes du Côte d'Ivoire à New-York n’ont pas trouve 
preneur à 30,25 cents, soit un recul d’environ 3 p. 100. Les 
cours en France ont relativement moins monté qu’à l'étranger 
depuis quelques mois, puisque la hausse entre décembre et 
février est de l’ordre de 15 p. 100 seulement, alors que je vous 
ai parlé d’une hausse de 29 p. 100 à l'étranger. est juste 
cependant d'ajouter que les mesures prises fort heureusement 
pour l'amélioration des produits à l'exportation n'ont pas 
encore joué pleinement — et même, probablement, pas du tout 
— puisque l'application de ces mesures n’a commencé que 
pour les embarquements après le 15 février, et qu’il peut être 
tenu pour certain qu’une meilleure présentation donnera des 
prix supérieurs lors de la vente. 

Dans l’Union française, il y a eu à disposition 210.000 tonnes 
de café en 1955, soit 150.000 à 160.000 tonnes de production et 
. 60.000 tonnes d'achats extérieurs, cela pour une consommation, 
arrêtée au 31 décembre 1955, de l’ordre de 204.000 tonnes, soit 
179.000 tonnes sur la métropole et 25.000 tonnes sur l'Afrique 
du Nord — Algérie, 20.000 tonnes; Tunisie, Maroc, 5.000 
tonnes —. S'il y a eu environ 14.000 tonnes de ventes, pour la 
plupart obligatoires, sur l’étranger, il n’y a, pour ainsi dire, pas 
eu de report en 1955. Mais, pour 1956, nous devrions avoir à 
disposition 240.000 tonnes, dont 149.000 à 190.000 environ de 

roduction de l’Union française et 60.000 d’achats extérieurs 
à prévoir. Si, comme probable, la consommation reste sensi- 
blement stationnaire, c’est 35.000 ou 40.000 tonnes qu'il fau- 
dra vendre au cours mondial. A noter que la Côte d’Ivoire 
livrerait, quant à elle, en dehors de la zone franc, approxima- 
tivement 20.000 tonnes. 





Les mesures de soutien, prix minimum porté de 85 à 100 
francs, et que nous recommandons avec la commission de 
l’agriculture, doivent inciter le producteur à ne pas se désin- 
téresser d’une culture pour laquelle il a été encouragé par les 
hauts prix atteints ces dernières années. Elles inciteront à 
obtenir un meilleur rendement à l’hectare, car il y a une marge 
sérieuse entre le rendement actuel moyen de 300 kilogrammes 
obtenu et celui qui peut être + de 750 à 800 kilogrammes. 
Dans les années à venir — et de ce fait — ce ne seront plus 
35.000 à 40.000 tonnes et, pour la Côte d'Ivoire, 20.000 tonnes, 
qu’il faudra placer sur le marché mondial, mais bien davan- 
tage. Alors, tout en ménageant les intérêts du producteur à 
qui une rémunération légitime doit être assurée et qui doit, 
au surplus, profiter au maximum d’une meilleure productivité, 
notre commission pense que les autorités pourraient sans 
doute être amenées à diminuer, dans la mesure du possible et 
progressivement, le facteur soutien. Avec un tonnage de plus 
en plus Re à placer sur l'étranger, les engagements de 
la caisse de soutien devaient sans cela aller toujours en 
augmentant en face d’une consommation zone franc qui n’aug- 
mentera que ‘Jentement., Même avec la prime à l'exportation 
de 12 p. 100, c’est 26 à 30 francs métropolitains environ de 
perte au kilogramme sur le prix de revient sans marge que 
nous devons enregistrer aujourd’hui chaque fois que nous ven- 
dons aux Etats-Unis; cette perte, en fait reportée, par suite du 
jumelage 1 à 4 de Côte d'Ivoire, sur les ventes de la zone 
franc, affecte celles-ci de 6 francs à 7 francs métropolitains par 
kilogramme. Avec l’augmentation du prix minimum de soutien, 
la caisse de stabilisation du café en Côte d'Ivoire aurait à 
financer, pour les 20.000 tonnes qu'il est prévu d’exporter, 
sensiblement 800 millions de francs métropolitains. Notre com- 
mission pense que la prime d’exportation pourrait être revue 
en conséquence. 


La caisse doit présentement pouvoir fonctionner avec le 
milliard métropolitain annoncé par la métropole; en effet, elle 
dispose des ressources du territoire — 500 millions C. F. A. 

rovenant de 1955, 400 millions C. F. A. en prévision 1956 — et 

u virement attendu de France — 500 millions C. F. A. — cor- 
respondant aux millions métropolitains, à la condition qu’il 
n’y ait pas de gros stocks à constituer, car les banques ont 
accepté de participer à l'opération « stockage ». Cependant, 
notre commission, en accord avec notre collègue M. Georges 
Monnet, souhaite vivement que la caisse de stabilisation de 
Côte d'Ivoire — et avec elle toutes les autres caisses de stabi- 
lisation du café — soit alimentée sans tarder par un système 
de financement fixe et automatique, les 25 p. 100 sur la taxe 
frappant les cafés verts étant retenus. Il faut que l'opération 
« stabilisation » se fasse dans la confiance. 


Un autre point qui a attiré particulièrement l'attention de 
notre commission est celui de la fiscalité élevée qui s'applique 
au café, comme du reste, en général, à d’autres produits 
d'exportation de l’Union française. Il nous à paru anormal 
qu’un soutien très élevé soit rendu obligatoire pour protéger 
le producteur, les droits et taxes pouvant certainement être 
diminués. Une augmentation du prix d'achat intérieur apporte 
des ressources supplémentaires au territoire, donc une commer- 
cialisation meilleure, et les recettes procurées par les taxes de 
transaction sont en augmentation du fait qu’il y a importation 
supplémentaire de marchandises. On devrait tenir compte de 
cet apport supplémentaire pour diminuer les droits de sortie. 
Pourquoi, en effet, par des droits de sortie élevés, diminuer 
exagérément le prix nu-bascule quand il doit être remonté par 
la caisse de stabilisation ? Ce problème de la fiscalité devrait, 
à notre avis, dans un très proche avenir, faire l’objet de larges 
études, et ce pour tous les produits d'exportation. Dans cer- 
tains territoires, on en arrive actuellement à instaurer des 
taxes sur les pen taxes qui ätteignent presque la valeur 
du produit à l'achat. Evidemment, ces taxes empêchent aussi 
le développement de la production. 


Pour l'exportation, les mêmes droits et taxes existent et, 
comme nous l’avons dit, une prime d’exportation, insuffisante, 
de 12 p. 100, vient encore compliquer le système. A titre 
d'exemple, nous ra pellerons que le droit de sortie est, pour 
le Robusta de Côte d'Ivoire, de 15 p. 100 sur une valeur mercu- 
riale actuelle de 120 francs C. F. A., alors que l'achat se fait 
sur la base de 90 francs à 100 francs. Quant aux taxes de 
transaction et au chiffre d’affaires, ils représentent un total 
de 5,63 p. 100 sur la valeur Fob obtenue toujours en partant 
de 120 francs. Dans ces conditions, le total — droits de sortie, 
conditionnement, taxes — fait à peu près 28 francs par kilo- 
gramme. La prime d'exportation, elle, est perçue sur la valeur 
sous palan, correspondant au cours de vente du jour à l’étran- 

er, déduction faite des droits et taxes. Tout cela est bien 

isparate et bien compliqué, il faut le reconnaitre. 

D'autre part, si l’on veut inciter les commerçants à exporter 
— et il y a lieu de le faire, puisque les tonnages exporlables 
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ir l'étranger doivent augmenter dès cette année — il ne suffit 
de les obliger à faire un jumelage, il faut encore que le 
x de revient de nos cafés d'outre-mer devienne compétitif 
à un soutien. Pour cela, et temporairement, il faudra sans 
ute envisager l’augmentation de la es à l'exportation et, 
par la suite, peut-être supprimer tous droits et taxes à la sortie, 

en même temps que la prime. C'est là une question de caicul. 

Dès que possible, il faudrait surtout que les droits et taxes 

fussent perçus sur la valeur exacte du produit et non pas sur 

une mercuriale, à moins que celle-ci ne soit réajustée très sou- 

vent, chaque quiuzaine par exemple, et, de plus, chaque fois 

- qu'il y a un changement de cours important à l'étranger. Ainsi 
nous l'avons dit, ce problème des recettes ou des déhours, 

qui intéresse à la fois le À agrave général, les territoires 

et, maintenant, la caisse de stabilisation, devrait être entière- 

ment repris. 

En ce qui concerne les importations de café étranger que 
nous faisons chaque année, elles résultent d'accords commer- 
ciaux en francs et sont nécessaires en général pour les mélanges 
faits par les torréfacteurs. En 1955, nous avons acheté 
15.000 tonnes de calés de bonne qualité dit « bonifeurs » 
— le mot n'est pas dans le dictionnaire — en Colombie, au 
Mexique ou dans Îles territoires anglais, portugais et belges, mars 
aussi 45.200 tonnes au Brésil, dont environ 66 p. 100 de cafés 
Victoria, Minas et Rio. Les cafés Victoria 6 et Minas 6 — 157 dé- 
fauts, alors que le Robusta n’en a 120 — empaquetés à Vic- 
toria, comme les Rio, sont les cafés les plus bas du Brésil et 
sont, comme M. le rapporteur vous l’a dit tout à l'heure, d'un 
goût âcre, assez désagréable. Ils sont surtout appréciés parce 
ue, après torréfaction, plus « gonflants », ils fournissent des 
paquetages plus volumineux que nos Robusta. 


IL nous semblerait toutefo's judicieux de ne plus autoriser 
l'importation des Brésil de trop basse qualité. Le tonnage indis- 
pensable aux mélanges réalisés pour le Nord de la France pour- 
rait, semble-t-il, d’abord être réalisé avec des Victoria 5 et 
Minas 5 au lieu de Victoria 6 et Minas 6, et l'on verrait ensuite 
si l’on peut encore remonter la qualité. Les licences seraient 
attribuées de préférence pour le café aux « bonifieurs » en 

venance des. pays dont j'ai déjà parlé, et qui fournissent 

très bons calés, ou pour de bons Brésil tels que les Santos, 
Parana, Pernambuco. 
 H ne s’agit d'imposer nos Robusta, mais si nous nous 
attachons à faire en sorte que tous les cafés — cafés d'outre- 
mer ou cafés étrangers — gagnent en qualité, nous arriverons 
à obtenir, pour la vente en France, des mélanges améliorés qui 
inciteront au développement de la consommation en général. 
Par là même, nous ens espérer une augmemation des ton- 
nages vendus dans l’Union française, aussi bien pour nos cafés 
. M'outre-mer que pour les cafés « bonifieurs » étrangers. 


Ainsi, après vous avoir fait part des vues particulières de 
votre commission des affaires économiques sur cette importante 
‘et urgente queslion des cafés, nous répétons que celle-ci 
s'associe PRE aux conclusions du rapporteur de la com- 


". 


mission l'agriculture. (Applaudissements à gauche et au 
pe (Appl ga 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
SL. Oudard. 


M. Georges Oudard. Mesdames, messieurs, mon collègue st 
ami, M. , Delmas, n'ayant pu assister à la séance de cet après- 
midi, m'a prié de prendre la e à sa place et de vous faire 


connaître l'intervention qu'il avait l'intention de vous pré- 
senier. 
Lors Ce la discussion, à la comm:ssion des affaires financières, 


du rapport de M. Georges Monnet, la question a été posée de 
savoir si notre Assemblée était compétente pour émettre un 
avis visant à demander au budget métropolitain une subvention 
au profit d’un png d'outre-mer et au bénéfice des produc- 
teurs de nos divers territoires. J'avoue que j'aurais compris 
l'intérêt d’une telle question s’il s'était agi de demander qu'un 
À eme métropolitain vienne en aide à un produit d'outre-mer. 

is s'agissant de demander à la métropole de reverser aux 
producteurs d'outre-mer une partie des taxes perçues sur ce 
même produit d'outre-mer, il me paraît que la question ne 
devrait pas se poser et je suppose qui ne viendra pas à l’idée 
du Gouvernement ou du minisière des finances de nous opposer 
ce préalable. 


Cela dit, permettez-moi d'apporter Las cor chiffres et que!- 
ques précisions complémentaires à l'excellent rapport de notre 
collègue, M. Georges Monnet. 


Je voudrais d'abord faire ressortir l'importance, pour certains 
de nos territoires d’outre-mer, du produit qu'est le café, 








Pour l'enscmbie de l'Afrique occidentale française, te café 
représente plus de 30 p. 100 de la valeur des exportations 
totales, et si l’on examinait non plus l'Afrique occidentale fran- 
vaise, mais seulement la Côte d'Ivoire — qui produit à elle 
seule, avec ses 110.000 tonnes, montant de la production 1%55- 
195%, plus de la moitié de la produetion de l'ensemble de l'Union 
française — nous arriverions à un pourcentage encore plus 
élevé. 

Pour le Cameroun, le calé représente 153,10 p. 100 de ses 
exportalions toiales et, pour Madagascar, ce même café repré- 
sente 45,40 p. 100 du montant total des expuilations. Ces seuls 
chiffres se passent d'autres commentaires et montrent J'im- 
portance du café dans la balance de ces territoires. 

Mais je voudrais faire connaître à nos collègues, dont quelques 
uns d’entre eux l'ignorent peut-être, la fiscalité que subit 1e 
café dans les territoires producteurs. 

En ce qui concerne l'Afrique occidentale française, il est 
perçu en moyenne sur le café 20 p. 100 sur une valeur mercu- 
riale qui est actuellement, en ce qui concerne le Robusta cou- 
rant, limitée à 120 francs, soit une perception au tite des droits 
de sortie, de la taxe de conditionnement ou de la taxe de tran- 
saction de 20,50 p. 106 sur 12 francs, suit 24,00 francs C. F, À, 
par kilo de café. 


Pour ce qui est du Cameroun, les droits de sortie sont moins 
élevés et n'atteignent que 4,50 p. 100 sur une valeur mercu- 
riale de 160 francs, soit un montant de perception par kilo de 
café de 7,20 francs. 

Pour l'Afrique équatoriale francaise, le montant des taxes 
perques s'élève en moyenne à 16/0 p. 100 sur une valeur mer- 
curiale gour le robusta de 110 francs, soit un montant perçu 
par kilo de café de 48,15 francs C. F. À. 


Pour Madagascar, le montant des droits perçus s'élève à 
12,50 p. 100 sur la valeur F. O. B. ce qui doit donner une percep- 
tion moyenne de 15 francs C. F. A. au kilo. 


Ainsi donc les territoires producteurs, qui ont cependant des 


difficultés et des soucis encore plus grands que dans la métro- 


pole pour équilibrer leur budget, ne frappent le café que de 
droits inférieurs, dans tous les cas, à 25 francs au kilo, ce qui 
fait moins de 30 francs métropolitains, 


Au regard de ces taux, examinons maintenant ce que perçoit 
la métropole à l'entrée de nos cafés d'outremer. Depuis de 
fer mai 1955, chaque kilo de café venant de nos territoiges 
d'outre-mer est assujetti à une taxe unique de 120 francs par 
kilo, ladite taxe étant augmentée d'une taxe intérieure qui 
s'élève à 22,50 francs et de diverses taxes qui portent le montant 
des perceptions dans la métropole, et cela pour un seul kilo de 
café, à plus de 150 francs métropoliltains. 


Si l’on admet que les deux tiers de la production de nos ter- 
ritoires d'outre-mer en café sont importés dans la métrapote, 
ce qui nous donne 130.000 tonnes environ, on arrive aux cons- 
tatations suivantes, que la métropole perçoit sur le café venant 
des territoires d'outre-mer des taxes qui s'élèvent à environ 
19 milliards 500 millions, et je laisse volontairement de côtc 
le montant des taxes perçues sur les cafés étrangers qui sup- 
portent, bien entendu, les mêmes taxes que nos produits 
d'outre-mer avec, en outre, des droits de douane qui, depuis 
le 10 juin, sont au taux de 20 p. 100, 


Au regard des 19-miMiards 500 millions perçus dans la métra- 
pole, les territoires producteurs ne percoivent, sur Ja totaiité 
de leur production de café, que 3 milliards 500 millions de francs 
C. F. A. 


Je considère, pour ma part, qu'une telle exagération dans la 
taxation d'un produit d'outre-mer est une négation de la 
solidarité économique qui doit exister entre la métropole et les 
territoires dépendant de l'Union francaise. 


J'espère que le Gouvernement entendra nos observations ct 
en tiendra compte. Au surplus, si nous n’émetlons ici, à l’As- 
semblée de l'Union francaise, que des avis, nous sommes cepen- 
dant un certain nombre de conseillers de l’Union qui avons, 
outre-mer, des responsabilités en ce qui concerne les budgets 
de nos territoires, et nous pourrions, dès lors, prendre des 
dispositions ou voter des mesures contre les produits métropoli- 
tains. Supposons que nous votions, sur la farine ou le blé 
venant de Ja métropole, des droits égaux à leur valeur, ce qui 
est à quelque chose près le cas du café importé dans la métro- 
pole, que diraient nos agriculteurs, producteurs de b'é, qui ont 
du mai à l’écouler, si nous taxions celui consommé en Afrique 
occidentale française d’un droit d'entrée de 30 francs au kilo par 
exemple ? Il en résulterait, à n'en pas douter, une concem- 
mation réduite qui gênerait peut-être certains consommateurs 
aofiens, mais génerait aussi nos agriculteurs inc 1opoltains, 
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Le cas du café est semblable à celui du blé, aussi n'insis- 
terai-je pas davantage. 

Ce n'est pas le moment aujourd'hui de régler la question, 
mais on ne peut s'empêcher, à l'occasion de la discussion de la 
proposition de notre collègue M. Georges Monnet, d'évoquer ce 
problème et de demander au Gouvernement de l'étudier de toute 
urgence. 

Nous voterons la proposilion qui nous est soumise parce que, 
dans une certaine mesure, elle permet de corriger l'abus que 
nous signalions plus haut; mais nous estimons cependant 
qu'une telle mesure, même si el'e devenait permanente, ne 
ferait pas disparaitre le problème qui se pose à nous. (Applau- 
dissements à gauche el au centre.) 


MW. le président. La parole est à M. Odru, 


M. Odru. Mesdames, messieurs, le rapport que vient de nous 
présenter M. Monnet fait état des difticultés indéniables ren- 
contrées, une fois de plus, par les planteurs de café africains 
et malgaches. 


Il nous parait absolument nécessaire de porter remède à cette 
situation. Cependant, nous ne sommes pas d'accord avec le 
riode de financement prévu par la proposition rapportée par 
M. Monnet. Nous nous en expliquerons brièvement, en nous 
excusant d'aborder, par un biais, un problème beaucoup plus 
ample, qui mériterait une discussion beaucoup plus large au 
sein de cette Assemblée, 


J'ai ici un rapport officiel que beaucoup d'entre vous con- 
naissent: c’est le rapport du sous-comité du marché commun, 
organisme qui dépend du comité d’études de Hong ge 27 er 
nomique de la métropole et des pays d'outre-mer; le président 
de ce sous-comité du marché commun est M. Moussa, directeur 
des affaires économiques et du plan au ministère de la France 
d'outre-mer, et M. Georges Monnet lui-même collabore à ce 
sous-comité du plan. 


Dans ce document vous trouverez, pour l’année 1954, un 
état des charges, c’est-à-dire de l'augmentation des prix résul- 
tant, pour les territoires d'outre-mer, de l'importation de mar- 
chandises en provenance de la métropole. Ces charges pro- 
viennent du fait que les territoires d'outre-mer constituent pour 
les grandes sociétés commerciales et industrielles françaises, 
et pour les sociétés coloniales, une « chasse gardée », notam- 
ment par les droits de douane et d'entrée, le contingentement, 
les limitations de devises, ete. A l'abri de ce rideau protection- 
niste, ces sociétés industrielles et commerciales françaises — 
sans oubliér, bien entendu, les compagnies de transport mari- 
time — ont la possibilité, en élevant considérablement leurs 
prix, de réaliser d'importants surprofits, alors que, si la concur- 
rence pouvait jouer, ces sociétés seraient bien contraintes, pour 
vendre, de baisser leurs prix, ce qu’elles peuvent faire, croyez- 
moi, dès aujourd'hui, sans être pour autant menacées de 
faillite. Et M. Moussa et ses collaborateurs évaluent le total des 
charges pour 1954, c'est-à-dire en réalité des surprofits résul- 
tant de l'institution de ces « surprix », à 22 milliards 520 mil- 
lions de francs. Pour le sucre, par exemple, ces charges, ou, je 
le répète, mieux: ces profits, sont de 2.434 millions, avec un 
taux de disparité, c'est-à-dire de différence, de 85 p. 100. 


Pour les tissus de coton... 
M. Reyt. Mais il s'agit de café, je crois! 


M. Odru. Je vais y venir. Pour les tissus de coton, 4.299 mil- 


lions de charge, avec un taux de disparité — c’est le terme 
qu'emploie M. Moussa — de 23 p. 100. Pour les véhicules, 


3.177 millions, avec un taux de disparité de 30 p. 100. 


Comment ne pas voir par ailleurs que c'est l’existence de 
ces surprix qui aboulit, pour les marchandises des producteurs 
africains et malgaches, à l'existence de prix de revient supé- 
rieurs aux prix mondiaux, ce dont les consommateurs français 
font aussi les frais ? C'est ce que reconnaissent M. Moussa et 
ses collaborateurs dans le document que je citais tout à l'heure 
en déclarant à la page 11: « Lorsqu'un territoire, dont le revenu 
est de l’ordre de quelques dizaines de milliards de francs, paye 
des surprix atteignant plusieurs milliards de francs, il faut bien 
prendre conscience que ce seul fait constitue un relèvement des 
prix moyens du territoire de l'ordre de plusieurs points pour 
cent. 


« On voit done — continue-t-il — que la cherté des produits 
d'outre-mer dont peut souffrir la métropole est, pour une part 
fort importante, la résultante de la cherté des prix métropoli- 
tains eux-mêmes réperculte sur la métropoie comme un 
boomerang. » 





\ 

Ce sont les sociétés qui réalisent les surprofits dont je viens 

de parler qui doivent, à notre avis, être frappées, et non 

point, par le biais d’un prélèvement sur une taxe existante, 

les contribuables français qui payent déjà trop cher les pro: 
duits dont ils ont besoin. 


M. le président. La paro'e est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Mes chers collègues, notre collègue et ami 
M. Georges Monnet, président et rapporteur de la comunission 
de l'agriculture, s'exprime en ces termes dans le deuxième 
alinéa de la proposition: « ...Regrettant que les mesures d’or- 
ganisalion du marché du café, dont elle avait proclamé l’ur- 
gence par son vote unanime le 26 juillet 1955, n'aient été pro- 
mulguées que le 16 décembre 1955 et n'aient commencé à 

rendre effet que le 30 janvier, jour de l'entrée en action de 
a caisse de stabilisation, de Ja Côte-d'Ivoire. » 


Tout en m'associant à ces regrets, je voudrais regretter, à 
celte tribune, que notre Assemblée ait attendu cinq ans pour 
s'occuper de cet important problème. 


Nous, socialistes, nous sommes d’autant plus à l'aise pour 
regretter ce fait que le 20 décembre 1951 je déposais sur le 
bureau de cette Assemblée, au nom de mes collègues socia- 
listes, une proposition n° 331 qui avait pour but. « de consti- 
tuer une réserve financière destinée à aider matériellement les 
producteurs de café et de cacao en atténuant la fluctuation 
des cours ». 


Dès 1951, le groupe socialiste avait donc déjà la préoccupa- 
ae qui ressort aujourd’hui du rapport de notre collègue 
M. Monnet, 


J'ajoute aux regrets de M. Monnet ceux que nous éprouvons 
d’avoir attendu cinq ans pour voir apparaître dans un projet de 
résolution les mots « d'organisation du marché »; c'est là le 
véritable problème outre-mer. 


M. Jean Guiter, Très bien! 


M. Cazelles. Il n’est pas inutile, mes chers collègues, de raps 
peler quelle était la situation à l’époque où nous avons déposé 
cette proposilion. H existait alors non pas des caisses de sou- 
lien du café, mais des comptes de soutien du café et du cacao, 
institués par des arrêlés des gouverneurs des territoires; ces 
comptes, à l'époque, avaient réalisé une encaisse particulière- 
ment importante, sans d’ailleurs aucun profit pour les produc- 
teurs, Ces comptes avaient des disponibilités importantes 
constituant, en quelque sorte, un budget annexe à Ja dispo- 
Silion des gouverneurs, 


En 19%51, la préoccupation des auteurs de la proposition était 
de deux ordres: 1° les milliirds accumulés dans ces eaisses 
— je dis bien «les mitiiards » — prélevés en partie sur la pro- 


. duction et en partie sur les consommateurs, devaient être gérés 


et administrés par ceux-là mêmes qui fournissaient les fonds; 
2° ces caisses auraient dù, à notre sens, constituer une réserve : 
pour permettre de maintenir à un taux rémunérateur les prix 
à la production dans le cas où les prix de vente s’eflondre- 
raient. 


En 1951, nous étions, certes, dans une période — et je 
m'excuse de l'expression que je vais employer — de « vaches 
grasses », où tout se vendait, et tout le monde, l’administra- 
tion comprise, à l'exception des producteurs bien sûr, s’est 
opposé alors à l'embryon d'organisation des marchés que nous 
préconisions. IL était pourtant facile de prévoir ces risques 
d'etfondrement, même en étant peu informé de ces problèmes. 
En ce qui nous concerne, nous n’avons, depuis, cessé de pro- 
clamer une vérité, d'évidence à l'heure présente, à savoir que 
la hausse n’est qu'un leurre pour les producteurs, car eha- 
cune de ces étapes se répercule immédiatement sur les pro- 
ducteurs eux-mêmes, au travers des prix des objets manufac- 
turés qu'ils consomment; cela entraine automatiquement la 
dévaluation de la monnaie avec laquelle on leur paye les 
produits. 


Il est tout aussi indéniable que la baisse des produits est 
également un leurre pour le producteur agricole; nous avons 
constaté que l’effondrement des prix du café a fait perdre aux 
producteurs la plus grande partie de leur pouvoir d’achat, ce 
qui a entrainé la mévente des produits industriels, De plus 
— nous l'avons constaté depuis — l'équilibre des budgets des 
territoires d'outre-mer était assez grandement compromis par 
la baisse; il est, je pense, inutile d’insister sur les consé- 
quences de cette situation au regard des risques inéluctables 
qu'elle entraine pour la production métropolitaine, qui trouve 
un débouché tout naturel dans les territoires d'outre-mer; 
notre collègue, M. Odru, ne me démentira pas en la matière. 








———. 
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: Ainsi, dans le cas qui nous intéresse, le producteur et le 
consommateur sont les deux principales victimes d'un tel état 
de choses. 


M. André Bidet, Très bien! 


M. Cazelles. Il est incontestable que le phénomène de hausse, 
comme le phénomène de baisse, ne protitent qu'aux interimé- 
diaires et aux spéculateurs, alors que tous les travailleurs, 
qu'ils soient producteurs agricoles où producteurs industriels, 
sont durement frappés par l’un et l’autre des deux phénomènes 
que je viens de citer. 


En résumé, la hausse met en péril la monnaie et entraine 
l'inflation, a ec toutes les conséquences que je n'ai ee à 
développer à celte tribune car vous êtes assez averlis de ces 
problèmes, et la baisse entraîne le chômage, les faillites, 
comme on en déplore dans un certain nombre de territoires 
d'outre-mer actuellement, la diminution de la matière impo- 
sable, d’où répercussion sur les budgets des territoires, arrêt 
de la production, appauvrissement des pays. IL fallait donc, 
dès 1951, mettre un terme à cette anarchie économ que. 


Nous donnons, certes, notre accord au projet de M. Monnet, 
et dans le cadre de ce rapport je retiendrai un aspect du pro- 
blème où, je le disais tout à l'heure, il m'est agréable de voir 
apparaîtr; pour une fois, pour la première fois, la formule 
d'organisation des marchés, Nous regrettons, je le répète, qu'on 
se soit occupé de ce problème, même au sein de celte Assem- 
blée, avec cinq ans de retard; il n’est cependant jamais trop 
tard pour bien faire, et la mesure que propose aujourd'hui 
notre collègue M. Monnet, si elle ne nous donne pas une 
entière satisfaction, est tout au moins une amorce sérieuse, 
plus complète en tout cas, de l’organisation du marché du 
café, en tendant, dans une certaine mesure, à assurer la 
slabilité de ce marché. 


Nous metions une fois de plus l’Assemblée en garde contre 
cette tendance consistant à régler les problèmes sous l'in- 
fluence des événements, sous la pression d’une situation parti- 
culière; il aurait sans doute été plus sage dé prévoir, comme 
le demandait la proposition que nous avions déposée en 1951 
— je m'excuse de répéter cette date, mais elle est importante... 


« 


M. André Bidet. Ii est des vérités bonnes à répéter. 


M. Cazelles. il aurait été plus sage, dis-je, d'organiser non 
seulement le marché du café mais aussi celui du cacao, car 
nous sommes à la veille d’une crise très grave sur ce marché 
et aucune mesure n’est encore prise pour remédier à l'effondre- 
ment des prix qui entraînerait la ruine et la misère pour le 
producteur. 


Certains penseront trouver un palliatif aux excédents possi- 
bles de production, par suite de mévente en laissant réduire 
d'elle-même cette production par l’adoplion de mesures de 
contraintes à l'égard des producteurs, afin qu'ils produisent 
moins ou qu'ils dénaturent leurs excédents pour maintenir les 
prix à un niveau stable, Bien sûr, comme le faisait remarquer 
notre collègue M. Dède au nom de la commission des affaires 
économiques, il est utile, indispensable même, de développer 
une politique de qualité; mais cette politique ne peut se déve- 
lopper que dans le cadre d'une stabilisation des prix à la pro- 
duction si on ne veut pas grever Je budget du producteur. 
C'est à cette seule condition, dans ce cadre, qu'une vérilable 
politique de qualité pourra se développer. 


Autant nous sommes prêts à accepter toutes les mesures qui 
tendront à inciter le producteur à améliorer la qualité, autant 
nous nous refuserons à admettre des méthodes de dénaturation 
des produits. La seule solution conforme à la fois aux intérêts 
de l’ensemble des producteurs, des consommateurs et du pays, 
consiste à promouvoir celte organisation des marchés, à 
laquelle enfin nous arrivons; si nous ne lJl'envisageons pas 
encore dans toute son ampleur, mais seulement de façon 
embryonnaire et pour un produit seulement — je regrette, d'ail- 
leurs, que ce ne soit que pour le café — ce début d'organisa- 
tion doit assurer la sécurité du producteur et protéger le 
consommateur contre les risques de pénurie et de spéculation. 
Que l’on ne cherche pas ici à mettre en opposition les tenants 
du dirigisme et ceux du libéralisme ; il ne s’agit pas de défendre 
des thèses, mais de garantir les producteurs et les consom- 
maleurs contre les lois d’une spéculation qui méconnait le 
caractère humain de l'économie pour ne relenir que l'aspect 
du profit. Il faut aussi songer que grâce au principe, trop som- 
mairement énoncé dans une partie du rapport de notre collé- 
gue, M. Georges Monnet — que j'aurais aimé voir développer 
beaucoup plus longuement... ' 








———_———— En 


M. le président de la commission. Nous l'avons déià fait le 
26 juillet ! 


M. Cazelles. ...pas suffisamment à mon gré et, mon cher collé 
gue, je regrette que la partie de votre rapport concernant 
l'organisalion du marché ne soit pas plus développte qu'elie 
ne l’est. 


M. Jean Guiter. Il ne tenait qu'à vous de nous aider à la 
développer ! 


M. Cazelles. Il nous serait plus facile, si celte organisation 
était mise sur pied, d'entrer sans crainte dans la \oie d'un 
large développement de nos échanges avec les autres pays, car, 
si nous faisons une politique de qualité, si nous assurons an 
producteur une sécurité non pas artificielle mais réelle, si nous 
préservons les producteurs et les consommateurs contre la 
hausse et la baisse, généralement à caractère spéculatif, alors 
nous pourrons, grâce à cette organisation, entrer en compéti- 
tion avec les pays étrangers. Mais une véritable organisation 
n'aura de réelle efficacité qu'autant que des organismes de 
base seront mis en place. Vous avez fait allusion, monsieur 
Dède, aux sociétés indigènes de prévoyance qui pourraient, 
dans le cadre actuel du marché du café, remphr cette fonc- 
tion. Je suis d'accord avec vous, mais nous pensons, nous 
socialistes, que ces organismes doivent modifier complétement 
leur structure s'ils veulent remplir leur rôle dans le cadre 
d'une organisation des marchés mais aussi et surtout être 
capables de gagner la confiance des populations. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
économiques. Tout à fait d'accord! 


M. Cazelles. Mieux encore! Il serait plus sage, plus opportun, 
plus efficace, de donner une vie à une véritable cooperation 
qui, à mon sens, est le seul moven de garantir au producteur 
un juste revenu de son iravail. (Très bien! très bien! et applau- 
dissements sur divers bancs.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole dans 
la discussion générale ?... 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Je voudrais répondre aux 
rapporteurs et aux collègues qui viennent de prendre la parole 
pour leur faire part de mon accord quasi tolal, à quelques 
réserves près qu appelle l'intervention de M. Odru. 


\ la commission des affaires financières, j'indiquerai tout 
d'abord que l'amendement qu'elle propose me noble parfaite 
ment ulile; le projet de la commission de l'agriculture ne pré- 
cisait pas l'organisme chargé de gérer les fonds provenant du 
prélèvement sur la taxe unique affectant le eafe vert, I est 
tout à fait normal — un fonds de régularisation des produits 
d'outre-mer élant désormais institué qu'il soit chargé de 
recevoir les produits provenant de celte taxe, à charge pour 
Jui, comme le précise l'amendement, d'affecter au finance- 
ment des casses de stabilisation les receties ainsi crétes et 
de fixer un plafond que j'avais visé dans l'exposé des motifs. 
Nous ne tenons pas à capilaliser sans fin les recettes; nous 
n'en avons besoin que pour soutenir le marché, On peut très 
bien admettre que lorsque les réserves du fonds spécial « café » 
alteindront la moitié de la valeur moyenne des achats des 
cafés aux producteurs d’une campagne, calcules sur les trois 
dernières campagnes, ce prélèvement cessera, La rédaction 
retenue par la commission des affaires financieres figure d'ail- 
leurs dans le décret du 14 octobre 1954 qui a créé les caisses 
de stabilisation el prévu que ces caisses elles-mêmes, au stade 
territorial, ne capitaliseraient que dans: la mesure même où 
l'on propose de capitaliser pour l’ensemble des territoires de 
la République. 


C'est, me semble-t-il, l'occasion de formuler le vœu qup'on 
reunisse le plus vite possible le comité consultatif des cafés de 
l'Union francaise, créé par arrêté du 16 décembre dernier, et 
précisément chargé d'arrêter, en accord avec le Gouvernement, 
la politique générale à suivre sur le marché du café. 


Le décret du 30 octobre 1953 a prévu que ce devrait être 
une organisation des marchés — celle qu'évoque de ses vœux 
mon collègue M. Cazelles mais depuis ce décret promuilgué 
par un Gouvernement qui n'avait rien de socialiste, s'est mani- 
festée l'unanimité des partis politiques qui admettent qu'on 
ne peut laisser les cours aller à l'abandon. 


M. Jean Guiter. C'est évident! 














— _— — 


144 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE = SEANCE DU 33 FEVRIER 1956 








M. le procident de la commission. Il faut trouver une for- 
mue d'organisation qui sauvegarde ïes intérêts des producteurs 
et ceux ds consommateurs, 


Le Gouvernement, conformément au vœu que nous avions 
émis le 26 juillet dernier, a créé un comité consultatif qui doit 
réunir les représentants des planteurs ainsi que ceux du com- 
meree, d°s exportateurs et des torréfacteurs. Or, depuis le 
15 décembre, date de la création de ce comité consultatif, on ne 
l'a jamais reuni! 


M. Jean Cuiter. Il en est de mème pour beaucoup de produits 
agricoles, mon cher an. 


M. lo président de la commission. On se demande alors 
pourquoi on à créé un cadre général, puis prévu des institu- 
tions sur le papier, alors que l’on oublie de les convoquer. 
Mais puisque vous avez déposé un amendement précisant qu'il 


faut avoir une politique définie — et vous avez raison de le 
souligner — il faut agir en accord avec l’ensemble des profes- 


sionnels el ce sera, je crois, l'occasion de voir les importateurs 
raahilester leur désir de souscrire à une politique de soutien; 
jusqu'à présent, nous les avons trouvés un peu réservés, 
silencieux, mais si on les convoque et les oblige à parler, ils 
ne pourront refuser de donner leur adhésion pleine et entière 
à cette politique de bonne volonté réciproque que nous souhai- 
tons, 


A M. Dède, qui a parlé au nom de Ja commission des affaires 
économiques, je dirai que je suis pleinement d'accord avec son 
exposé pour le rachat des grains noirs que les producteurs 
vout avoir ms de côté; puisque, dés à présent, on les oblige 
à un triage, la caisse de stabilisation de la Côte d'Ivoire a 
prévu un crédit de 250 millions. 


M. Alfred Bour. Que va faire cette caisse des grains noirs 
en question ? 


M, le président de la commission. Le problème n'est 
encore tianché, mais une des utilisations envisagées était d'en 
faire un café réservé à des économiquement faïbles, par expm- 
pie, où à des collectvités pauvres. Elles trouveraient là un 
cafe dont le parfum et la qualité ne sont pas inférieurs aux 
autre:; les grains noirs re font pas un mauvais café pour 
la consommation mais seulement un café de présentation 
médiocre; on ne compte pas détruire ces grains, mais seule- 
ment les retirer du circuit commercial habituel, 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires éco- 
nomiques. Je croyais que les 250 millions étaient une pre- 
mière tranche sur un crédit de 5C0 millions devant servir à 
financer les avances aux producteurs ? 


M. le président de la commission. Non, c'est un autre crédit. 
Les avances aux producteurs ne sont pas faites par la caisse de 
stabilisation: elles proviennent — je l'ai dit tout à l'heure — 
d'un jeu d’avances obtenues de la banque d'émission qui 
accepte d'escompter les effets, au bénéfice du crédit agricole 
ou du erédit Côte d'Ivoire. Mais, d'autre part, sur les fonds dont 
dispose la caisse de stabilisation, dont elle disposait même 
avant que la métropole n'en accordât, cette caisse avait prévu 
de dégager un crédit de 250 millions destiné à racheter et les 
grains noirs et les triages. 


En ce qui concerne les avances aux sociétés de prévoyance, 
l'idée développée par M. Dède mérite d’être retenue, qui vou- 
drait qu'on connût le lotal de ces cafés warrantés par le socié- 
tés de prévoyvan’e après avoir été payés, qui sont donc des cafés 
d'une qualité commercialisable. Si l'on savait l'importance de 
ce stock on pourrait, en effet, l'ajouter à celui résultant de 
l'intervention de la caisse de stabilisation et l'on connaîtrait 
les disponibilités existant réellement dans le territoire, Je pense 
done que cette idée mérite d’être retenue par les pouvoirs 
publics. 


M. Dède a montré que, si le prix de 100 franes apparaissait à 
la commission des afaires économiques comme un prix, dans 
l'année présente, nécessaire, il fallait souhaiter que l'améliora- 
tion des rendements nous permit, dans l'avenir, de ne pas 
considérer ce prix de 100 francs comme intangibie. II est bien 
cerlain que notre politique ne tend pas au protectionnisme 
vutrancier, qui nous laisserait en dehor< des courants interna- 
tionaux. La commission des affaires économiques à eu raison 
d'insister — nous l'avions fait le 26 juillet — sur cetle jerspec- 
tive de tous nos produits agricoles qui ne peuvent pas trouver, 
dans le cadre de la consommation métropolitaine, ni même de 
celle de l'Union franvaïse, des débouchés suffisants. Nous ne 
pourrons développer notre production agricole que si nous attel- 





rnons le marché international. C’est évident pour le eafé, dont 
A production augmente d'année en année et dépasse déjà de 
beaucoup les besoins de la consommation intérieure. H faut 
donc nous efforcer de faire baisser le prix de revient du café. 
Or, nous savons qu'il y a des rendements de l’ordre de 400 kiïlo- 
grammes par hectare en Côte d'Ivoire, 200 kilogrammes à Mada- 
gascar, nos prix de revient seraient mfiniment plus faibles si, 
comme dans l’Ouganda, nous cbtenions des rendements de 
l'ordre de 800 kilogrammes à l’hectare, Les producteurs poure 
raient, dans ces conditions, se contenter du prix inie"national, 
Mais si nous les abandonnions aujourd’hui au marché inter- 
hational nous les ruinerions et abandonnñerions du même coup 
tout espoir de progrès et ce n'est pas ce que nous voulons. 
Cette mesure de protection demandée dans l'immédiat n’est 
pas une mesure de somnolence et de défense d’intérête stati- 
ques ; elle est au contraire le meilleur agent de progrès futur; 
la commission des affaires économiques a eu raison de le dire. 

M. Dède a fait remarquer aussi que l'exportation sera cette 
année coûteuse pour les exportateurs, et surtout pour les pro- 
ducteurs, Les exportateurs sont évidemment obligés de réper- 
cuter sur les producteurs leurs pertes à l'exportation. 


Il est vrai que, malgré la prime de 12 p. 100 accordée à l’ex- 
portation, les cours actuels du marché de New-York sont encore 
infétieurs, comple tenu de celte prime, d’au moins 25 p. 400 
aux prix enregistrés dans la métropole. C’est pourquoi on a 
imposé un jumelage contraignant ceux qui veulent vendre à la 
métropole ? un prix légèrement plus avantageux de supporter 
une perte c1 vendant une partie de leur récolte également sur 
le marché international. Mais pour que cette perte ne se réper- 
cute pas sur le producteur il faudrait augmenter la prime à 
l'exportation. Cela avait déjà été demandé dans notre vœu du 
26 juillet dernier. Nous voulions qué lorsque cela est néces- 
saire, les caisses de stabilisation augmentent la prime à l’ex- 
portation. Mais aujourd’hui leurs recettes ne leur permettent 
pas de supporter ce surcroît de dépenses ; mais si elles ont des 
recelies suffisantes elles pourront ajuster la prime exportation 
au niveau nécessaire pour qu'on puisse pratiquer à l'intérieur 
les prix que nous souhaitons. 


Une des raisons pour lesquelles les prix du Robusta Côte 
d'Ivoire sont mauvais sur le marché de New-York — on peut 
le dire à cette tribune — c'est que les exportateurs se présen- 
tent en ordre dispersé et qu'ils offrent leurs marchandises en 
concurrence les uns par rapport aux autres; les Robusta de 
Côte d'Ivoire se vendent nettement moins cher que les Robusta 
de l'Ouganda alors qu'ils ne sont pas neltement inférieurs ; 
mais dans certains pays comme lOuganda un instrument 
unique de vente existe si bien qu'il n’y a pas concurrence 
entre les gens qui vendent la même marchandise. 


Jusqu'à présent, nous n'avons pas proposé d’unifier le com- 
merce dans des organismes centralisateurs; mais nous avons 
demandé que, dans les réunions que tiennent les profession- 
nels à l’intérieur de leurs fédérations, les exportateurs fassent 
eux-mêmes un effort de disciplipe pour chercher à créer entre 
eux un bureau professionnel de vente qui leur permettrait de 
vs vom leurs produits s’ils se présentaient unis sur le marché 
extérienr. 


M. Dede a également montré que les droits de sortie sont un 
tlément des prix en baisse que doivent supporter les produc- 
teurs puisque, évidemment, ils sont assez lourds. M. Dède a 
montré que les droits de sortie, percus par les territoires. sont 
moins importants à — ceux pris par la métropole, mais chaque 
impôt sur un produit retentit et sur le consommateur et sur 
le producteur. Par conséquent, il y aurait tout intérêt à dimi- 
nuer ces droits de sortie. Mais, en tout cas, nous pouvons faire 
appel aux responsables des finances territoriales — qui sont, 
hélas, bien difficiles à équilibrer — en leur disant que, dans 
la mesure où les exportations augmentent, c'est-à-dire où la 
masse s2r laquelle l'impôt est perçu devient plus grande, les 
recettes ne sont pas diminuées, si on diminue les taxes. Il n’y 
a pas de raison que cette augmentation de profits procure des 
recettes encore pius importantes à des territoires qui imposent 
aux produits des taux élevés; il faut que l'augmentation du 
prix continue à garantir aux territoires les recettes dont ils 
ont besoin et ces recettes pourront être trouvées avec des taux 
moindres, puisque la masse des produits exportés deviendra 
plus grande. 


M. Dède a dit enfin que les importatios: faites en 1955 de 
cafés soi-disant « bonifieurs » ont été, pour 60 p. 100, des cafés 
de qualité médiocre et n’améliorant en rien nos Robusta. Il est 
fâcheux, en effet, de constater que ce sont surtout des Victoria 
ou des Minas qui ont été importés. L'acquiescement que les 

roducteurs des territoires d'outre-mer avaient jusqu'à présent 
ne à ces importations était fondé sur l'argument qu'en 
améliorant la qualité de nos cafés d'outre-mer par un mélange 
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avec des Arabica de meilleur parfum, on augmenterait la con- 
sommation, mais s’il s’agit d'importer des cafés qui ne sont 
as meilleurs que les nôtres, nous nous élevons contre ces 
lmportations, et nous demanderons qu’on les restreigne. Il 
faut donc que les importateurs fassent un effort particulier pour 
importer des cafés qui améliorent les nôtres, et'non pas pour 
importer des cafés aux plus bas prix possible qui leur assurent 
simplement des bénéfices plus substantiels. 


M. Oudard, au nom de notre ami M. Deimas qui, je le sais, 
a été retenu en un autre lieu, a insisté sur le fait que nos droits 
dans la métropole sont très élevés sur les cafés qui viennent 
de l'outre-mer, et il a donné par là son acquiescement et une 
justification supplémentaire à la proposition que nous avions 
faite de prendre 25 p. 100 de ces droits pour les affecter à la 
caisse du café; je le remercie. Il n’y a pas besoin de développer 
l'argument, nous étions parfaitement d'accord. 


M. Odru a fait état du rapport de M. Moussa qui était, en effet, 
excellent. M. Moussa et les personnalités qu'il avait convoquées 
ont fait un bilan extrémement utile de ce que sont les relations 
économiques de la métropole et des territoires d'outre-mer en 
essayant de déterminer les conclusions qui devront, un jour, 
s’icposer pour arriver à une véritable politique d'intégration 
économique. 

Mais M. Moussa n'a pas dit que s’il y avait des surprix au 
détriment des territoires d'outre-mer — qui, en effet, quand ils 
achètent dans la métropole des produits, les payent plus chers 

ue sur les marchés étrangers — M. Moussa, dis-je, n'a pas 

it que ces surprix étaient fatalement des surprofits pour les 
firmes exportatrices… 


M. Odru. C'est ainsi que cela se résout. 


M. le président de la commission. J'ai hien compris votre 
argument, monsieur Odru, mais je me permets de dire qu’il 
n’est pas exact. 


M. Odru. Demandez-le aux Africains! 


M. le président de la commission. Ecoultez-moi avant de me 
répondre. Vous dites qu'il y a surprofit quand nous vendons 
du sucre en Afrique. 1! est vrai que nous le vendons plus cher 

ve le prix international, et en ce sens les territoires peuvent 

ire: « Nous payons trop cher ». Mais où donc est le surprofit 
puisque, pour veniire en Afrique ces produits, Ja métropole est 
obligée de rembourser 14 francs par kilogramme quand il 
s’agit de vendre en Afrique Noire, 40 francs par kilogramme 
quand. il s'agit de vendre au Maroc. H n'y 2 aucun surpwofit; 
nous pouvons seulement constater que les prix r'élrupoiitains 
sont trop élevés et que, lorsque la métropole veut vendre à 
l'extérieur, elle doit donner des primes d'exportation. Nous 
trouvons d'ailleurs excellent qu'elle le fasse quand elle veut 
vendre dans les territoires d'outre-mer: dans les conclusions 
du rapport Moussa et de celui que je fais moi-même dañs ce 
même comité d'intégration, nous arrivons à eette notion que 
la mét le devrait faire, pour mettre à la disposition des ter- 
ritoires d'outre-mer des marchandises, le même effort qu'eile 
réalise sur le marché international. 


Mais, une fois de plus, cette disparité entre les prix métro- 
politains et les prix mondiaux ne donne pas Ja certitude d'un 
surprofit au bénéfice de certaines firmes. Ce serait trop facile 
s’il suffisait de dire que certaines firmes gagnent trop d'argent 
en vendant du sucre, des automohiles ou des textiles. Ce sont 
les trois articles que vous avez cités. 


M. Odru. I! en est d’autres, vous n'avez qu'à prendre le rap- 
port. 


M. le président de la commissica. Mais oui, nous disons que 
nous vendons trop cher, mais cela ne prouve pas qu'il y ait des 
industriels ou des agriculeurs français qui gagnent trop d’ar- 
gent. En regardant \a réalité en face — j'aimerais que vous 
assistiez à nos commissions où l’on s'efforce de travailler sans 
parti pris et où l'on cherche à voir quels sont les prix de 
revient dans un secteur ou dans un autre — nous nous rendons 
ccmple qu’un des drames français est l'élévation des prix. Cer- 
tains économistes, d’ailleurs, en arrivent à conclure que 
puisque tout ce que nous achetons à l'étranger est moms cher 
que ce que nous avons dans nos territoires, qu’on impose alors 

es droits de douane ou des taxes de péréquation et que lorsque 
nous voulons vendre, nous sommes obligés de donner partovt 
des primes d'exportation, c'est que la monnaie n’est peut-être 
pas un étalon exact. Cette question inquiète d’ailleurs beau- 
coup les gouvernements qui s'opposent tous à une dévaluation, 
mais les économistes constatent que notre franc n'est pas à la 
parité mondiale. Mais c'est là un autre problème. 








A la fin de votre intervention, vous avez dit qu'il faliait 
financer le marché du café en donnant à une poiitique de 
soutien des recettes permanentes, mais vous vous opposez à 
la taxe sur les cafés verts. 


M. Odru. Ce serait une taxe sur les consommateurs français. 


M. le président de la commission. Si vous avez une meilleur 
solution à nous proposer, je ne suis pas entiché ce cette id 
de prélèvement de taxes eur le café vert. 


M. Odru, Monsieur Monnet, je vous l'ai déjà proposte: pré- 
levez sur les hénéflecs des sociétés coloniales. Introluisez cela 
dans le dispositif. 


M. le président de la commission. Précisément, vous me dites 
qu'il y a bénéfice sur l'exportation du sucre; vous avez rap- 
pelé qu'elle coûtait un milliard à nos territoires d'outre-mer 
uui le paient un milliard de plus que s'ils l’achetaient sur le 
marché international; mais la France, loin d'avoir gagné dans 
ces exportations, y a perdu elle-même plusieurs centanes de 
millions. Par conséquent, il n'y à pas un bénéfice sur lequel 
vous puissiez prendre un pourcentage. Votre idée m'est pas 
raisonnable ; vous pourrez la défendre à nouveau tont à l'heure 
mais puisque, du haut de cet'e tribune, je réponds aux uns 
et aux autres, c'est la déclaration que je voulais vous faire. 
en Ja 


M. Odru. Vous n'est pas un avocat eonvaincant 


matière. 


M. le président de la commission. Vous êles un auditeur 
impossible à convainere, (Sourires.) 


M. Cazelles a rappelé, avec raison, que depuis 1951, au nom 
de son groupe, il avait déposé une proposition qui tendait à 
organiser le marché du café. Je ne saurais en rien démentir 
son propos, c’est parfaitement exact, mais notre collègue est 
allé un peu trop loin lorsqu'il a dit que pour la premiè-e 
fois aujourd'hui nous parlions de l'organisation d'un marché. 
Mon cher ami, vous faites partie de la commission de l'agrieul- 
ture et vous parlicipez à tous nos débats, combien de fois, à 
celte tribune, êtes-vous monté pour des déhats de cette nature, 
ne serait-ce qu'il y a un an et dermi ou deux ans lorsque nous 
avons parlé du problème des oléagineux et de l1 nécessité 
ph us le marché} Cela a été dit de la facon la plus for- 
meile ! 


M. Cazekles. Je me suis sans doute très mal exprimé et c'est 
la raison pour laquelle vous m'avez très mal compris. (Soz- 
rires.) 

Je n'ai pas dit qu'on parlait pour ia premiére fois d'organi- 
sation d'un marché. J'ai indiqué que, pour la première fois 
dans un rapport officiel d'une commission et de l'Assemhiée, 
on trouve la formule + organisation des marchés », ce qui ne 
veut pas dire que c'est la premiè-e fois qu'on en parle. Voilà 
exactement ce que j'ai voulu dire, en m'excusant de n'avoir 
pas su me faire comprendre. 


M. le président de la commission. Je ne veux pas vous faire 
une querelle sur une formule, et je ne me rappelle pas com- 
ment nous avions intitulé notre projet sur l'organ sation du 
marché des oléagineux. Mais je serais surpris que, lorsque 
nous avons discuté dun prix de l’arachide en relation avec le 
prix des huiles d'olive et de colza, nous n'ayons pas appelé 
cela « organisation du marché des oléagineux » — Je n'ai pas 
le texte sous les yeux — mais j'en suis tout à fait persuadé. 


M. Jean Guiter. J'en suis d'autant plus certain que j'étais 
alors rapporteur ! 


M. le président de la commission. Il n'est que de faire réfé- 
rence à noire discussion du 25 juillet dernier, Vous avez voté 
un fexle intilulé « Organisation du marché du café »: ee n'est 
pas aujourd'hui que nous en parlons pour la première fois 
nous eh avons au moins parlé à cette date, 


» 


Mais je ne vous chercherai pas querelle sur ce détail. Je 
répèle que sur le fond je suis tout à fait d'accord avec vous : 
il faut que nous aflirmions une poiilique d'oiganisation des 
marchés, mais nous ne le ferons pas uliiement si nous nous 
contentons de développer une idée générale à la, tribune, car 
cela existe dé,à dans .es textes; cela, nous le trouvons dans 
le décret du 30 octobre 1953 du ministère de l'agreulture con- 
tresigné par le ministère de la France d'outre-mer, dans le 
üécret du 2 février 1955 qui a créé le fonds de régularisation 
des produits d'outre-mer. L'idée, tout le monde l'accepte, mais 
pour la faire passer dans la réalité il faut prendre produit gar 
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produit et vous avez raison de dire que le problème du caçao 
— nous le disions déjà au mois de juillet — est devenu aussi 
aigu que celui du café. Nous devrons aborder chaque problème 
à son tour. 

Félicitons-nous aujourd'hui d'avoir pris à bras le corps celui 
du café, de lui avoir apporté des solutions qui, à part le finan- 
cement qui inquiète M. Odru, rencontrent un assentiment 
général, Nous pourrons, comme nous l'avons fait le 26 juillet 
dernier, nous trouver unanimes pour adresser ce même appel 
et au Gouvernement et au Parlement. (Très bien! très bien! 
et applaudissements sur divers bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposition et proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition el proposilion de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition et pro- 
position de résolution. 


« L'Assemblée de lUnion francaise, regrettant que Jes 
mesures d'organisation du marché du café dont elle ävait pro- 
clamé l'urgence par son vote unanime du 26 juillet 1955 n'aient 
été promulguées que le 16 décembre 1955 et n'aient commencé 
à prendre effet que le 20 janvier, jour de l’entrée en action de 
la caisse de stabilisation de la Côte d'Ivoire, 


« Considérant que les prix de soutien indiqués dans les textes 
en cause sont notoirement insuffisants pour assurer aux pro- 
ducteurs une rémunération légitime, 

« Considérant d'autre part que le financement prévu pour 
l'entrée en action des caisses de stabilisation est absolument 
insuffisant et présente un caractère aléatoire mal fait pour 
donner aux intéressés confiance dans les mesures de soutien 
envisagées, 

« Considérant que pour l'organisation des marchés de la 
viande et des produits hitiers le Par!ement a jugé légitime 
d'instituer des prélèvements automatiques sur le produit de la 
taxe unique sur la viande et qu’un prélèvement analogue sur 
Ja taxe unique frappant les cafés verts ne serait pas moins 
légitime pour l'organisation du marché du café, 


« Considérant que cette taxe sur les cafés verts a produit en 
1955 une recelle d'environ 18 milliards et qu'en outre les 
recettes douanières provenant du rétablissement d'un droit de 
douane de 20 p. 100 sur les cafés étrangers doivent s'élever 
annuellement à plus de 3 miliards, 


« Demande :u Gouvernement que l'arrêté du 16 décem- 
bre 1955 fixant les conditions de soutien des cours par les 
caisses de stabilisation des prix du café pour la campagne 
caféière 1956 soit annulé et que les prix d'intervention soient 
portés à 100 francs le kilo pour les cafés de qualité courante 
et à 0 francs pour les cafés de qualité limite; 


« Et demande au Parlement d'affecter au soutien du marché 
du café un prélèvement de 25 p. 100 sur la taxe frappant les 
cafés verts, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Marcel Léger 
au nom de la commission des affaires financières, ainsi conçu: 
ajouter, in fine, les trois alinéas suivants: 

« Ce prélèvement sera versé à un compte spécial « café » 
ouvert dans les écritures du fonds de régularisation des cours 
des produits d'outre-mer institué par le décret du 2 février 1955. 


« Jl sera affecté au financement des caisses de stabilisation 
des prix du café créées ou à créer dans le cadre du décret du 
44 octobre 1954. 


« Il cessera lorsque les réserves du fonds spécial « café » 
atteindront la moitié de Ja valeur moyenne des achats des 
cafés aux producteurs d'une campagne, calculée sur les trois 
dernières campagnes. » 


La parole est à M. Léger, pour soutenir son amendement, 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financières. Mesdames, messieurs, ainsi que je l'ai indiqué 
dans mon rapport et qu'a tenu à le rappeler tout à l'heure M. le 
rapporteur de la commission saisie au fond, l'amendement que 
j'ai l'honneur de présenter au nom de ka commission des 
affaires financières a pour but de concrétiser les précisions que 
j'ai données, tendant à l'affectation à un compte spécial « café » 
ouvert dans les écritures du fonds de régularisation des cours 





— 


des produits d'outre-mer, des crédits provenant du dégagement 
du budget ne d'un prélèvement de 25 p. 100 sur 
la taxe frappant les cafés verts. (Applaudissements sur divers 
Lancs à gauche et au centre.) 


M. le président, 
l'amendement ?... 


Quel est l'avis de la commission 2. 


Personne n2 demande la parule contre 


_M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement, 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je vais donc mettre aux voix la proposition 
et proposition de résolution aiasi amendée. 


M. Odru. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La paroie est à M. Odru. 


M. Odru, Nous avons dit dans la discussion générale combien 
nous étions d'accord pour aider les producteurs de café afri- 
cains et malgaches. Cependant, nous ne nous associerons pas 
au dispositif financier prévu par la proposition rapportée par 
M. Monnet, qui, en fait, frappe les consommateurs, mais laisse 
intacts les bénéfices des sociétés coloniales. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Reyt. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Reyt. 


M. Reyt. Les républicains indépendants et, plus particulière- 
ment, leurs éléments paysans et apparentés ont, depuis de 
très nombreuses années, prôné une organisation, interprofes- 
sionnelle celle-là, des marchés agricoles. Nous pourrions 
rearetter simplement qu'il ait fallu attendre après la Libération, 
l'année 1953 pour voir paraître le premier texte d'inspiration 
gouvernementale sur l’organisation des marchés agricoles. Dans 
notre esprit, celle politique peut être applicable, évidemment, 
à tous les grands produits agricoles qui font la richesse de 
l'outre-mer, et nous approuvons pleinement l'initiative de la 
commission de l’agriculture sur l'organisation du marché du 
café. (Applaudissements sur divers bancs au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la paroje ?.. 
Je mets aux voix la proposition et proposition de résolution, 


(La proposilion et proposition de résolution, mise aux voia, 
est adoptée.) 


EN per 


ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT 
INCIDENTS A LA SUITE DES EVENEMENTS D'ALGERIE 


Déclaration de l'urgence d’une proposition. — Fixation 
de la date de la discussion, 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que vingt conseil- 
lers de l’Union française dont la présence a été constatée par 
appel nominal ont demandé la discussion d'urgence de la pro- 
qe de M. Guillabert et plusieurs de ses collègues, tendant 

inviter le Gouvernement : 1° à prendre toutes mesures utiles 
pour empêcher dans tous les établissements d'enseignemént 
métropolitains le retour de nouveaux incidents: 2° à procéder 
à une enquête immédiate en vue de déterminer les respoñsabi- 
lités qui auraient été encourues dans l'affaire de Montpellier, 
notamment chez les représentants de l'exécutif, et de prendre 
les sanctions exemplaires qui s'imposent en pareilles circons- 
tances. 


Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgnee. 


La parole est à M. Guillabert, l'un des auteurs de la demande 
de discussion d'urgence. 


M. Guillabert. Mesdames, messieurs, je dois à l’Assemblée 
quelques explications, qui seront d'ailleurs très brèves, sur les 
motifs nous ayant amenés à demander l'urgence pour la dis- 
cussion de la proposition qui vient de vous être distribuée. Je 
ne reprendrai pas — et je ne pense pas que ce soit l'heure de 
le faire aujourd'hui — les faits tels qu'ils se sont déroulés. 
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Je me bornerai à dire à l’Assemblée qu'à la suite des incidents 
des 20 et 21 janvier, et sur lesquels je ne veux pas prendre 
parti pour l'instant, qu’à la suite des incidents d'hier, à Mont- 

llier et rapportés par le journal Le Monde du 23 février, qu'à 
L suite des incidents qui se sont déroulés encore aujourd’hui, 
à Paris, au Quartier Latin, il existe une tension extrémement 

ave entre certains étudiants de la France métropolitaine et 
es étudiants d'outre-mer. 


Il ne faut pas we cette tension subsiste et il importe que 
notre Assemblée, l’Assemblée de l'Union française, ouvre sur 
cette question un débat afin de ramener les esprits au calme. 


Une voix au centre. Ce n’est pas le moyen! 


M. Guillabert. Si! je pense que c’est un moyen et je vais 
m'en expliquer, mon cher collègue. 


L'Union nationale des étudiants de France a voté hier une 
résolution dans ce sens. IL y a eu des actes de racisme intolé- 
rables à Montpellier, les 20 et 21 janvier notamment. On a parlé 
de lynchages. Ces manifestations ne sont pas dignes de la tra- 
dition française. 


Telles sont les raisons pour lesquelles nous devons nous éle- 
ver contre certaines attitudes et dénoncer, en invitant nos col- 
lègues à le faire avec nous, ceux qui ont un intérêt évident à 
provoquer de tels désordres. 


Mes chers collègues, je vous demande donc de voter l'urgence 
demandée par vingt de nos collègues de divers groupes, me 
réservant, devant la commission d’abord, à cette tribune ensuite, 
d'intervenr sur le fond. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande ja parole contre la dis- 
cussion d'urgence ?.… 


_ La commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer a-t-elle des observations à formuler ?.… 


‘M. Chastenet. La commission est à la disposition de l’Assem- 
blée et s’en remet à sa sagesse. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur l’opportunité de 
la discussion d'urgence. 


(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 


M. le président. La discussion d'urgence est décidée, 


En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à fixer le moment 
où elle voudra discuter de cette proposition. 


Aux termes du :° alinéa de l’article 62 du règlement : 


« Lorsque la discussion d'urgence est décidée, une première 
délibération peut s’instituer sur un rapport verbal, qui devra 
être présenté dans un délai maximum de trois heures, le texte 
du projet, de la proposition ou proposition de résolution devant 
obligatoirement être, au préalable, distribué ». 


La proposition a été distribuée sous le n° 142. 


A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir présenter 
son rapport ? 


M. Chastenet. La commission est en grand deuil de son pré- 
sident ; il lui est difficile de se réunir sur le champ. Elle suggère 
de s’en saisir lors de sa prochaine réunion et de présenter son 
rapport le jeudi 1° mars. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la proposition de 
la commission tendant à fixer le débat sur cette question au 
jeudi 1 mars. 


(L'Assemblée, 


consullée, Se prononce 
17 mars.) 


pour la dale du 


EXERCICE DES PROFESSIONS DE MEDECIN ET SAGE-FEMME MA’. 
— vosm — MODIFICATION DU DECRET DU 22 DECEMBRE 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d’avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, portant modification au décret du 22 dé- 
cembre 1916 réglementant l’exercire de la profession de médecin 
et sage-femme malgaches. (N°: 49, année 1955 et 130, session 
1955-1956.) 

La parole est à M. le rapporteur. 











M. Guirandou N'Diaye, rapporteur de la commission des 
affaires sociales. Mesdames, messieurs, le projet de décret 
soumis à votre avis a pour objet de mettre fin à la situation 
anormale faite aux médoiin et sages-femmes malgaches diplo- 
més de l'école de médecine de Tananarive. 


Cette situation résulte du décret du 22? décembre 1916 dont 
l’article 4 dispose: 


« Les médecins et sages-femmes indigènes ne pourront être 
autorisés à faire de ia chentèle payante au cours de leur temps 
de service à l'assistance médicale indigène, qu'après l’obten- 
tion d'un certificat d'aptitude définitif qui leur sera délivré 
après quatre années de fonctions comme médecins ou sages- 
femmes de l'ass'stance médicale indigène par décision du gou- 
verneur général rendue sur le rapport favorable du directeur 
du service de santé, le médecin inspecteur de l'assistance médi- 
cale indigène consulté. » 

Cette disposition avait vraisemblablement pour objet initial 
de s'assurer de la valeur technique de ces praticiens en leur 
imposant un stage de formation pratique de quatre années. 


Mais cette clause entraîne des complications et des revendi- 
cations — dont le Gouvernement est d'accord pour considérer 
qu’elles sont justifiées — de Ja part des intéressés, 


Ainsi l'exposé des motifs du projet de décret qui est soumis 
à notre Assemblée cite-t-il le cas particulier « d'un praticien 
titulaire du certificat provisoire, obligé, pour raison de santé, 
de quitter l'administration avant PSS du délai de 
quatre années. N’élant pas détenteur du diplôme définitif, ce 
praticien ne pouvait pas, réglementairement, bénéficier des 
dispositions du décret n° 52-935 du 28 juillet 1952, fixant les 
obligations professionnelles des pratic'ens diplômés de Ja 
France d'outre-mer, qui prévoit que ceux-ci peuvent être auto- 
risés à exercer en clientèle privée s'ils ont cessé d'appartenir 
aux services médicaux administratifs pour inaptitude physique. 
Cette situation ne laisse pas d’être anormale ». 


Une telle disposition n'a jamais été prise à l'égard des pra- 
ticiens de l’école de médecine de Dakar. Il paraît donc équi- 
table, et en tout cas sans inconvénient, de supprimer l'ar- 
ticle 4 du décret du 22 décembre 1916, 


Cette suppression a d’a'lleurs été demandée par la section 
locale de l'école de médecine de Madagascar et par le haut 
commissaire de Madagascar. Elle a recu l'agrément du prési- 
dent de la section centrale de la France d'outre-mer du conseil 
national de l’ordre des médecins. 

Qu'il soit donc permis à votre commission des affaires 
sociales de rendre hommage au dévouement et à la compétence 
des médecins malgaches et de souhaiter la création, le plus 
tôt possible, d'une faculté de médecine à Madagascar qui per- 
mettrait, comme en Afrique occidentale française, la forma- 
tion de docteurs en médecine autochtones. 


En conséquence, votre commission des affaires sociales vous 
propose de donner un avis favorable au projet de décret qui 
vous est soumis et dont M. le président vous donnera lecture. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la dis- 
cussion générale je consulte l’Assemblée sur le passage à la 
discussion de l’avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article {®: 


« Art. 1er, — Les articles suivants du décret du 22 décembre 
1916 réglementant l'exercice de la profession de médecin et 
sage-femme malgaches sont modifiés ainsi qu'il suit: 


« Art. 2, — Il est créé, à cet effet, À Madagascar, un service 
de praticiens comprenant des médecins et sages-femmes malga- 
ches. Seuls peuvent prendre le titre de médecin ou de sage- 
femme ceux qui en ont obtenu le diplôme, délivré lorsqu'ils 
ont satisfait au dernier examen de fin d'études. » 


« Art. 4. — Supprimé. » (Le décret n° 52-964 du 22 juillet 
1952 prévoit en son article 2, paragraphe 8, les conditions 
d'exercice en pratique privée par les praticiens malgaches.) 


« Art. 5. — Le gouverneur général détermine les circonscrip- 
tions dans lesquelles le service de praticiens malgaches libres 
sera établi. Les ge médecins ou sages-femmes malga- 
ches, munis du diplôme et libérés de tout service vis-à-vis de 
l'administration, ne pourront exercer leur art que dans la loca- 
lité qui fera partie de ces circons:riptions. Ils devront, avant 
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de se fixer dans une localité ou de changer de résidence, obtenir 
de l'administration l'autorisation nécessaire. Cette autorisation 
est révocable, » 


« Art. 15. — À la fin des études scolaires et après épreuves 
probatoires, il est délivré, sur la proposition du jury d'examen, 
un diplôme aux candidats qui y auront satisfait. » 


Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix l'article 1°. 
(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l’article 2: 


« Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
française. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 2. 
(L'article ?, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande Ja parole 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de décret. 
(L'ensemble de l'avis, mis aux voix, est adopté.) 


— 10 — 
CREATION D'UNE CALE DE RADOUB A DABOUTI 
Discussion d’une proposition. 


M. ie président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. Le Brun Kéris, tendant à demander au Gou- 
vernement d'assurer le maintien et le développement des Hiai- 
sons maritimes de l'Union française par la création d'une cale 
de radoub à Djibouti, (N°* 65, année 1955, 65 et 106, session 
1955-1956.) 


La paro'e est à M. le rapporteur. 


M. Dède, r2pporteur de la commission du plan, de l'équige- 
ment et des communications. Mesdames, messieurs, je ne vous 
infligerai pas la lecture de mon rapport et je me permettrai 
seulement d'en extraire les termes essentieis. 


Je vous rappellerai que par sa proposition n° 65 notre col- 
lègue M. Le Brun Kéris demande au Gouvernement d'assurer le 
ihaintien et le développement des liaisons maritimes de l’Union 
française par la création d’une cale de radoub à Djibouti. 


Cette proposition va au-delà de celle adoptée le 26 juillet 
dernier par le Conseil de la République sur 7 de M. le 
sénateur Hassan Gouled, dont voici le texte: « Le Conseil de 
la République invite le Gouvernement à invisager la création 
d'une ca:e de radoub à Djibouti ». 


I s'agira, en définitive, d'attribuer d'importants fonds 
gublices. C'est pourquoi nous devrons examiner les aspects 
multiples de la question avant d'inviter notre Assemblée à se 
déclarer favorable à cette création, quant au principe, réserve 
faite d'une possibilité de financement de sa construction, de 
son équipement et d’une gérance rentable. 


L'exploitation d'une cale serait certainement de nature à 
amener un regain de prospérité à la Côte française des Somalis, 
territoire qui a besoin d'être particulièrement aidé. 


Le port, moderne et bien équipé, apparaît au premier examen 
comme étant trop important pour une population faible : 60.000 
habitants pour la Côte française des Somalis, dont 30.000 pour 
Djibouti, pre qui commerce péniblement. Les importa- 
tions locales sont en effet de l’ordre de 40.000 à 50.000 tonnes 
seulement, cependant que les exportations de produits locaux 
qui alteignaient 114.000 tonnes eu 1949, dont 112.000 tonnes de 
sel, sont actuellement à peu près nulles. Par contre le trafic 
éthiopien fut sans cesse croissant de 1950 à 1955 inclus; il 
passa de 130.825 tonnes à 248.870 tonnes. 


Le port de Djibouti a, en fait, été construit dans le bnt de 
servir de moyen de transit à cet important arrière-pays en 
lein développement: l'Ethiopie, mais l'Ethiopie tend à déve- 
opper Ses exportations vers son port, Assab, depuis que l’Ery- 
thrée est conlédérée avec elle. Ce mouvement a amené une 
diminution du trafic éthiopien via Djibouti et, il faut bien le 
dire jusqu'à ces derniers temps, les tarifs d'exportation, voie 
ferrée Addis-Abéba—Djibouti — frais de port de Djibouti com- 





 rait heureusement notre dispositif actuel, et elle serait 


pris — étaient supérieurs à ceux de l’autre voie d'évacuation 
pius - venu roule Addis-Abéba—Assab — frais de port d'Assab 
compris. 


Sans doute la diminution constatée en 1954 des exportations 
éthivpiennes via Djibouti aurait pu être freinée si, dès 1951, 
une politique de prix concurrentiels — qui d’ailleurs, s’installe 
actuellement sous l’impulsion d’un comité tarifaire — avait élé 

révue, tant par la société du chemin de fer éthiopien que par 
es services du port. Et, il faut bien le dire, l’année 1954, qui 
n'a pas été une année normale pour le port de — ser a eté 
également mauvaise pour les exportations d'Ethiopie, Aussi 
sommes-nous en droit de penser, d’après les résultats acquis 
sur les neufs premiers mois, que les chiffres de 1955 approche- 
ront ceux de 1953. | 


S'il n’est pas permis de songer à détourner d'Assab un trafic 
Cthiopien devenu normal, il est cependant facile de constater 
que ce port ne pourra pas dépasser un certain trafic, évalué à 
200.000 tonnes, sans que des travaux considérables y soient 
entrepris. Par conséquent, avec des prix compétitifs et une cer- 
taine diplomatie, nous sommes en droit d'espérer qu'un trafic 
éthiopien via Djibouti se maintiendra, surtout en raison du 
développement constant du commerce éthiopien et compte tenu 
également de l'accroissement de plus en plus important de 
l'avitaillement des navires — 265.130 tonnes en 1949 et 708.953 
tonnes en 1954. 


C'est, bien entendu, aux autorités responsables du départe- 
ment et de la Côte française des Somalis qu'il appartiendra 
d'intervenir pour maintenir, voire a nier, un trafic Le 
luaire qui s’avérera cependant encore insuffisant pour la i- 
sation de l'équilibre budgétaire du territoire et la diminution 
du déficit de la société du chemin de fer franco-éthiopien, 
lequel serait présentement de l’ordre de 275 millions de francs. 
Les recettes bénéficiaires des services du port de Djibouti inter- 
viennent en effet pour 300 millions environ dans le budget de 
la Côte française des Somalis, pour lequel les dépenses attei- 
gnent en gros 900 millions. Avec une augmentation de ces 
recettes, le budget serait, certes, mieux équilibré, raison pour 
laquelle il est normal de penser que, sans négliger pour -autant 
le trafic actuel, le port construit à l’origine pour les importations 
et exportations pourrait satisfaire maintenant une nouvelle 
clientèle, celle des navires en transit, d'autant plus intéressée 

ue l'équipement du port sera important. Toutefois, ne: pe 

ons pas de vue le fait > ne saurait être question d'établir 
une cale à Djibouti par d'importants investissements métropo- 
litains dans le seul but d’arriver à équilibrer le budget du 
territoire. IL n’en reste pas moins ütile d’insister sur la valeur 
de la position clé de Djibouti au double point de vue commer- 
cial et militaire. En cas de fermeture du canal de Suez, une 
ca.e à Djibouti, plus importante que celle de Diégo, compléte- 
‘une 
grande utilité en temps de paix comme en temps de guerre 


- pour les navires de commerce aussi bien que pour les bâti- 


ments de guerre venant d’Extrême-Orient et allant vers le Cap. 


Ainsi que l’a remarqué, avec juste raison, M. le sénateur 
Castellani, cette cale, estimée comme devant être un équipe- 
ment nécessaire du port de Djibouti, « marquerait incontesta- 


: blement la position particulière de Djibouti dans la géographie 


mondiale, de Djibouti qui marque sur la route des Indes, celle 
de Madagascar et de toute l'Afrique du Sud, un point impor- 
tant pour la France et la marine française », 


Le président de Gouyon, de la commission de la défense de 
l'Union française, admettait, dans son rapport d’imformatioen 
n° 165, de 1955, que la marine nationale est indirectement inté- 
ressée à la création d’une cale, à condition — dit-il — que le 
projet soit « vraiment pris en considération de la valeur d’en- 
semble du pe de Djibouti, de son importance eflective ou 
escomptée, de son intérêt réel pour le trafic maritime du témps 
de paix et de guerre, de son importance comparée dans Île 
réseau des ports français ou étrangers qui sont déjà ou seraient 
intéressés par les mouvements maritimes préseuts ou pro- 
bables ». Ainsi la cale de Djibouti concerne-t-elle l'Union fran- 
caise tout entière et a-t-elle également une importance inter- 
nationale. 


M. Habib-Deloncie. Très bien! 


M. le rapporteur. Quelle serait alors la clientèle probable pour 
la cale de radoub de Djibouti ? Nous constaterons d’abord que 
le nombre de bateaux et le tonnage de jauge nette vont sans 
cesse croissant depuis 1941: 1.804 traversées en 1941, contre 
13.215 en 1954, et 8.263 tonneaux en 1941 contre 102.194 en 1%54. 


L'examen des chiffres des trois dernières années nous permet 
de constater que le nombre quotidien de pétroliers est passé 
de 16 en 1953, à 18 en 1954, et à 23 en 1955 — premier semestre. 
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Cet accroissement a pour origine une augmentation de la pro- 
duction du golfe Persique et surtout un fonctionnement intensif 
de Ja raffinerie d’Aden qui va atteindre son plafond de 5 mil- 
lions de tonnes par an. Le canal de Suez est vraiment devenu 
la route principale du pétrole, car le Moyen-Orient est en plein 
essor avec une production d'environ 20 p. 100 de la production 
mondiale. Mais, étant donné qu'un transport par pipe-line s’in- 
tensifie vers la Méditerranée ou vers la côte orientale où l'éva- 
cuation est assurée par des pétroliers contournant l'Arabie et 
ne passant pas par Je canal, ne devrait-on pas alors prévoir un 
freinage du trafic pétrolier du canal ? 


Nous ne le pensons pas, en raison même des possibilités de 
production et aussi des besoins mondiaux sans cesse croissants. 
A noter que les réserves pétrolières connues au Moyen-Orient 
seraient de l’ordre de 7.000 millions de tonnes et représente- 
raient 75 ans d'exploitation dans les conditions actuelles. La 
modernisation de la flotte pétrolière et la mise en service des 
grandes unités ainsi que de l’ancienne flotte pétrolière de 
guerre ont, par ailleurs, introduit un facteur permanent de 
baisse des frets qui a permis le maintien du trafic maritime. En 
fait, la concurrence pipe-line n’a pas empêché le trafic pétrolier 
de croître de facon importante depuis 1951. Considérant donc 
un tel trafic, nous devons penser que, grâce à la situation favo- 
rable de Djibouti, une cale de radoub pourrait attirer un cer- 
tain nombre de navires. Voici quelques chiffres : 


Sur 13.215 navires passés dans Je canal en 1954, 1.487 ont fait 
escale à Djibouti (11,5 p. 100 environ) ; 4.926 ont fait escale à 
Aden (37 p. 100 environ) et 6.862 ont transité dans le détroit 
de Bab El Mandeb (51,5 100 environ). Parmi ces derniers, 
3.057 représentent le trafic Nord-Sud, navires allant vers le 
golfe Persique ou Aden pour charger des produits bruts ou 
mes par les installations de Ras Tanura, Bahrein ou Little 

en. 


La charte partie d'affrétement étant très stricle, chaque na- 
vire — dans une période d'activité de 330 jours — fait neuf 
voyages, à la seule condition qu'il puisse être caréné deux 
fois l'an pour garder une bonne vitesse moyenne. Si donc l’on 
admet cette rotation, c’est une flotte de 350 pétroliers qui tran- 
site à vide devant Djibouti chaque année. 


Avec des prix de carénage concurrentiels, pouvons-nous 
admettre en principe que 200 de ces bateaux préféreraient 
trouver un bassin sur Ja route, après Suez, plutôt qu'en 
Europe ? ‘ 


A ce sujet, nous avons des renseignements assez favorables 
et concordants. Au cours de notre enquête, nous avons retenu 
que les navires pétroliers affectés à la ligne du golfe Persique 
cherchent toujours à se rapprocher de leur port d'attache pour 
la grande revision annuele. Ainsi donc, les réparations impor- 
tantes échapperaient-elles totalement à Djibouti. Par contre, 
pour le passage au bassin pendant la période intermédiaire, 
un poste de To 4 bien équipé et situé sur la route du 
pétrole serait réputé précieux. 


Ainsi que le fait remarquer M. Hassan Gouled, il est impos- 
sible aux navires pétroliers qui déchargent leur cargaison en 
Méditerranée d'utiliser un moyen de carénage situé avant la 
sortie du canal, car leur dégazage demande trois à quatre jours. 


Si l’on exclut Marseille, Bordeaux et Gênes, qui imposent un 
détour de deux jours, les bateaux qui viennent de l'Ouest de 
Gibraltar ne peuvent disposer que des formes de radoub de 
Cadix, Carthage, Bizerte, Naples, Palerme. La cale de Bizerte 
est souvent requise pour des besoins militaires; celle de Naples 
est loin de la route du pétrole, celles des autres ports sont tou- 
jours encombrées; Alexandrie est trop proche, Islamboul trop 
éloigné. 


Une cale à Djibouti devrait donc pouvoir s'approprier une 
clientèle de carénage régulière, évaluée à 200 bateaux par an; 
elle aurait en plus la clientèle des pétroliers du trafic proche 
et celle de navires déroutés par nécessité de réparation ou 
d'entretien. 


Nous pouvons évidemment nous demander si d’autres ports 
voisins, également à proximité de la route du pétrole, ne sont 
pas - p à concurrencer Djibouti, tel, par exemple, Aden, 

ui utilise quatre docks flottants en mauvais élat pour recevoir 

ix pétroliers par semaine. Les Britanniques seront, sans aucun 
doute, dans l'obligation de réaliser une cale si la décision est 
prise par notre Gouvernement de ne pas donner suite au projet 
de Djibouti. 


Une personnalité de Djibouti, partie en mission d’étud> à 
Aden, m'écrivait le 27 août dernier: « Actuellement, Ja raffi- 
nerie d’Aden reçoit plus de dix pétroliers par semaine. Aussi 
les Britanniques sont-ils de plus en plus décidés à faire une 








cale de radoub à Aden si nous ne la faisons pas à Djibouti. Je 
viens de passer quatre jours à Aden, et toutes les personnalités 
britanniques que j'ai rencontrées sont unanimes sur ce point. 
Des délégations de Ja communauté arabe d'Aden (très 
influente) et des principales corporations de commerçants ot 
fait pression sur le gouverneur d'Aden pour que la cae de 
radoul, soit construite chez eux. Us craignent que l'installation 
d'une cale à Djibouti attire en Côte française des Somalis touts 
les industries de réparation de navires au détriment de celles 
qui existent déjà à Aden. » 


IL est permis, cependant, de penser que rien ne pourra être 
envisagé à Aden avant 1958, car une telle dépense — pas pius 
que celle de l'achat d’un dock flottant — n'est prévue par le 
« Colonial Department Found » —Jequel correspond à notre 
F. I. D. E. S. De plus, ce fonds n'engage actuellement que des 
sommes relativement faibles en complément de financements 
effectués par des établissements privés, 

Outre Aden, il y a la base de Massaoua que les Américains 
pourraient envisager d’'équiper en accord avec l'Ethiopie, Mais 
un grand port ne parait pas se justifier aussi près du canal et 
le nombre des bateaux habituels desservant normalement l'Ery- 
thrée est neltement trop faible. 


A Port-Saïd il existe un dock flottant de 5.000 tonnes et à 
Suez une cale de 9.000 tonnes; tous deux sont insuffisants ; 
aussi a-t-on envisagé d'installer à Port-Saïd un dock flottant 
susceptible de caréner les unités de 13.000 tonnes, Mais ni 
Port-Saïd, ni Suez, pas pius que Massaoua ne paraissent pouvoir 
concurrencer favorablement une cale bien équipée à Djibouti. 
D'autre part, si M. Onassis avait envisagé Ja construction d'une 
cale à  " ce projet semble délaissé maintenant que son 
contrat de transport a été =ompu avec l'Arabie saoudite; il est 
même probable, mais ceci est à vérifier, que l'armement grec 
pourrait être l’un des principaux clients de Djibouti. Seul, Aden 
semble donc aussi bien, sinon mieux placé que Djibouti sur la 
route du pétrole, et il est évident — nous insistons sur ce point 
— qu'il ne saurait être question de réaiiser une cale à Djibouti 
si un bassin de radoub devait être installé dans le port britan- 
nique. Dès que la décision de création serait retenue pour Dii- 
bouti — et il y a lieu d'aller vite — des accords préalables 
seraient à négocier avec les autorités et l'armement anglais, 
a avec l'armement grec dont la flotte pétrolière est impor- 
ante. 


Volei, à ce sujet, ce qu'écrivait notre collègue, le général 
Legentilhomme, dans un éditorial de l'Union française de 
Paris, du 6 juillet 1955, dont le titre était: « Djibouti, 1955 », 


« 11 faudra passer des contrals avec les compagnies de trans- 
port pétrolières pour assurer l'utilisation aussi permanente 
que possible de cette cale. » 


Considérons, maintenant, Tes aspects techn'que et financier 
de la question, mais sur le plan des doctrines à proposer 
seulement, notre Assemblée n'étant pas qualifie pour les 
études plus poussées qui conditionneront la position du Gou- 
vernement. 


Du point de vue technique, nous retiendrons d'abord que 
les tonnages des grands pétroliers, actuellement en service, 
vont de 27.000 tonnes à 47.000 tonnes. Il est peu probable que 
des pétroliers plus lourds puissent être construits pour Je 
Moyen Orient car, chargés à plein, ils ne pourraient passer le 
canal de Suez. 


IL est à signaler aussi que les neuf dixièmes des bateaux qui 
passent le canal ont moins de 160 mètres. Mais nous estimons, 
surtout si la marine nationale retient la valeur stratégique de 
Djibouti, que la longueur utile de la cale devrait être telle 
qu'elle permette de radouber les grands pétroliers et les 
grandes unilés de guerre prévues pour ce secteur d'opération, 
pour lesquels Ja cale de Diego serait jugée insuffisante. C'est 
alors au moins 250 mètres de long et 36 metres de largeur 
qu'il faudrait prévoir. 

Il serait également nécessaire d'installer un quai de répa- 
rations à flot, ainsi qu'un centre de réparations doté du matériel 
indispensable. 


A ce sujet, il faut signaler qu’il n’existe pas de main-d'œuvre 
ualifiée sur em ce qui poserait Ja nécessité de Ja création 
‘une école d'apprentissage analogue à celle que la Société 
du chemin de à franco-éthicpien installée à Dirré-Paoua 
pour former des cadres et des ouvriers autochtones spécialisés. 
Seuls, les cadres principaux et, temporairement, quelques 
spécialistes devraient probabiement être recherchés dans la 
métropole. 


En ce qui concerne l'aspect financier, deux problèmes sont 
à étudier: celui du financement des investissements et celui 
de la rentabilité d'exploitation. 


. 
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Pour le financement, on pense généralement que 2 à 3 mil- 
liards de francs métiropolitains sufliraient à la réalisation de 
hi cale. Des études sont en cou's au bureau central d'étude 
des équipements de l'outre-mer (B. C. E. E. Q. M.), et les 
résultats m'en seront connus que dans le deuxième semestre de 
cette année. Qu'il nous soit permis d’insister sur la nécessité 
qui s'impose d'aller très vite. La décision, qu’elle soit favorable 
ou non à la création de la cale, doit être prise dans les plus 
brefs délais. 

Nous cherchons une estimation sûre plutôt que précise, et 
il devrait être possible d'obtenir. sous deux mais, un œdre de 
grandeur des investissements nécessaires. Nons retiendrons 
provisoirement, compte tenu des dimensions des plus grands 
navires, du quai en eau profoude, des ateliers et logements, 
et de La senates à la montée des prix, qu'il pourrait s'agir 
d'une somme de cinq miliards métropolitains, chiffre avancé, 
devant le Coneeil de la République par M. Bayrow, ancien secré- 
taire d'Etat à la France d'outre-mer. 

Voiei ce que disait M. le secrétaire d'Etat à l'époque: 

« C'est done une affaire extrèmement mportante, puisque 


le chiffre de 5 milliards avancé comme premier ordre de gran- 
deur pour les installations envisagées correspongirait à lui seul 
à peu près au montant actuel de tons les investissements publics 
réalisés à Djibouti avec le concours du F. I. D. E. S. depuis 
1915. 

« Mais je puis, en terminant, donner à votre Ass:mblée — 
il s'agissait du Conseil de la République — l'assurance que 
le Gouvernement est conscient de la portée économique et 
politique de cette quest.on, et qu’il est désireux de faire aboulir 
ce projet dans toute la mesure où les études et les contacts 
qui se poursuivent actueilement en auront démontré La viabi- 
lité, » 

Si nous souhaitons, bien entendu, que les techniciens recher- 
chent Féconoimie la meitteure, sans pour autant renoneer à 
une réahisation qui doit être de nature à polariser en tque 
sorte le trafie du Moyen Orient, à côté des fonds publies qui 
devraient intervenir au maxinrum, il faudrait trouver le reste 
sur les feuds d'Etat: F, EL D. E. S$S., marine marchande, marine 
nalionaie. Mais en aucun eas notre conwmission du plan, de 
l'équipement et des conwmunications ne verrait le financement 
entièrement réalisé par les seuls fonds publies, car une cale 
doit, avant tout, être une entreprise industrielle de construc- 
tiou et d'exploitation qui relève de moyens privés. 

Si La construction de la cale est décidée, la contribution du 
F. I. D. E. $S. devrait, à notre avis, incorporer le erédit de 
560 millions de franes Djihouti, soit un milliard de francs métro- 
mue wrécédemment inscrit, pour la construction d'une route 
retelie de Djibouti en direction d’Assab, crédit actuellement 
bloqué puisqu'on à renoncé à celte route. 


Voici quel pourrait être, de l'avis de votre commission, le 
Hinancement possible, si l'estimation s'avère être de 5 milliards : 


Fonds publics, 2 milliards (comprenant le milliard &ébloqué) ; 
Marine nationale et nrarine marchande, ? milliard ; à 
Investissements privés, 2 milliards. 


L'étude la plus importante est celle de la rentabilité de l’ex- 
ploitation carénage, car on n'imagincrait pas faire de tels 
investissements si la rentabilité d'exploitation ne devait pas 
être normalement assurée. Aussi bien, une intervention sérieuse 
des intérêts privés ne se fera que si cette étude complexe est 
positive. 

De l'avis des techniciens, une rentabilité serait possible dans 
le sens général, c'est-à-dire non pas uniquement une renta- 
bilité de la cale, mais également une rentabilité commerciale 
et une rentabilité de gestion du port, qui se trouverait aug- 
mentée. Nous nous garderons bien de prendre positian. 


En recherchant, d'ailleurs, les participations privées méces- 
saires aux investissements, on devra également s'assurer de 
l'existence de Ia clientèle future. 


I serait impossible de retenir des équipages sans un certain 
confort et sans distractions, lesquels permettraient du reste 
de favor:ser la prospérité du commerce local, Avec de meilleures 

ssibilités commerciaies, de nouvelles sociétés attirées par 

» frane Djibouti et l'absence d’'nnpôts s'installeraient dans le 
climat d'une concurrence nécessaire. 


Reste à étudier Fimportante question de Ia gestion de la 
cale. Les capitaux des sociétés privées, francaises ou étrangères, 
n'interviendront que si elles ant la possibilité de participer à 
la gestion. À ce propos, il faudra veiller à ce que les capitaux 
français gardent la maitrise de direction. 


+ 








Actuellement le port est géré directement par l'administration 
qui s'applique aussi bien aux vwuvrages d'infrastructure qu'aux 
ouvrages de supersiructure et d'outillage. L'administration est 
représentée par le directeur due port, assisté d'une commission 
consultative. 

Un décret n° 56-637 du 20 mai 1955 autorise l'irsiiution de 

ris autonomes dans les territoires relevant du ministère de 
a France d'outre-mer, Pris en vertu de pouvoirs spéciaux 
accordés au Gouvernement, le texte laisse place à des possb.- 
lités en ce qui concerne ies modalités d'application. H faucra 
tixer une formule qui puisse donner tuuie garantie de bon 
fonctronnerment, 


Du point de vue de votre eommission, les probitmes tech- 
niques pourromt continuer à être étudiés par le burcau eemtral 
d'études pour les équipements d'outre-mer, à la condition, 
touteiais, qu'une personmhaiité valaide soit désignée sans retard 
par le département pour suivre ees études aussi bien que 
i'ensemble des problèmes financiers, adm'nistratifs et dimloma- 
tiques qui se posent. Et nous entendons bien qu il ne s’agit pas 
de constituer une société d'études ou des services nouveaux. 
Le département dispose de personnalités suffisantes pour trau- 
ver quelqu'um de quaiiié, valable. sans faire de frais mou- 
veaux. Il y aurait inlérèt à ce que c2tte nersonnalité jouisse 
d'une grande audience dans les milieux &e L'armeimeut, chez 
les coustrucleurs comme à la marine naljonaie et à la marine 
marchande. 


En conclusion, nous insisterons sur l'urgenee de la décision 
à prendre, laquelle ne pourra intervenir qu'avec le eonreurs 
d'intérêts privés importants, garants d'une rentabilité certame 
de l'opération. 

C'est pourquoi votre commission dun plan, de l'équipement 
et des commun:cations vous demande d 2pprouver la proposi- 
tion dont il vous sera donné lecture. 


Nous signalons toutefois que la camrmission du plan nous 
a proposé une modilicalion au paragraphe 5°, que nous lirions 
comme suit: 


« 3° À Gésigrer, parmi les haws fonctionnaires, une person- 
aalité responsable de la promotion, dans les moindres délais, 
d'une proposition à la fais technique et économique comcernant 
la construetion de la eale et son exploitation, et habilitée à 
prendre à cet eilct loutes liaisons uliles. » 


Autrement dit, j'ai repris aujourd'hui l’addendum qui vous 
avait été remis la @ern'ère fois, mais, à la suite de conversa- 
tions que j'ai eues, certains de mes amis de là comm ssion 
préféreraient que je ne mette pas « parmi ses has; fonetion- 
Daires » mour que le ministre ne soit pas absolument tenu de 
prendre un haut fonctionnaire du ministère de la France 
d'outre-mer. (Applaudissements.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute poursuivre 
cette discussion au début de sa prochaine séance et renvoyer 
également à celle-ci la suite de son ordre du jour. (Assen- 
liment.) 


0 5 
DEPOT D’UNE PROPOSITION 


Ré. le président. J'ai reçu de M. Boisdon, Mme Lefancheux, de 
M. Iba Zizen une proposition tendant à demander au Gouver- 
nement de définir r l'Algérie une politique chaire et de 
l'appliquer avec rapidité. 

La proposition sera imprimée sous le n° 145, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyce à la commission de poli- 
tique générale. (Assentiment.) 


— 12 — 
DEPOT D'UN RAPPOIT 


M. le président. J'ai reeu de M. Chiarasimi un rapport, fait 
au nom de la commission des affaires financières sur la pro- 
position (n° 50, session 1955-1956) de M. Rogué et des me es 
du groupe d'Union pour la promotion des pays d'outre-mer, 
tendant à inviter le Gonvernement à fixer un même index de 
correction, aux pensions et retraites payées outre-mer, sur le 
budget métropolitain, que celui fixé pour le payement des trai- 
tements des personnels civils et militaires en activité de ser- 
vice. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 146 et distribué. 
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— 8 — 
MODIFICATIONS A LA CCMPOSITICN DE COMMISSIONS 


4. le président. Conformément à l’article 24 du règlement, il 
a été procédé à l'affichage de candidatures à des commissions. 


Le délai d'une heure est expiré. 
Je n'ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, je proclame : membre de la commission des 
affaires me nan À des civiksations d'outre-mer, M. Julien, 
en remplacement de M. Courtais; membre de la commission de 
la législation, de la justice des affaires administratives cet 
domaniales, M. Ya Doumbia, en remplacement de M. Diallo. 


RQ jen 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JCUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'As- 
semblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances 


publiques : 
Mardi 28 février, à quinze heures; 
Jeudi t7 mars, à quinze teures trente. 
Il n’y a pas d'opposition ?... 
La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 


La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l'ordie du jour de ces deux séances : 


Mardi 28 février, à quinze heures, séance publique : 


1° Suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du jeudi 23 février 1956. 


2° Discussion de la proposition de M. de Gouyon tendant à 
inviter le Gouvernement à intensifier le recrutement des unités 
servant dans les régions sahariennes et dans les groupes 
nomades (n°* 108 et 141, session 1955-1956: M. Schneider, rap- 
porteur); 


Jeudi 1 mars, à quinze heures trente, séance publique : 


1° Suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du mardi 28 février 1956; 


2° Discussion de la proposition de MM. Troisgros, Roulleaux- 
Dugage, Aubert, Georges Riond, Reyt, Gabriel Schleïter, de 
Gouvon, Loste, Maurice Dardelle et Pierre Cornet tendant à 
inviter le Gouvernement à étendre le bénéfice de l'allocation 
de vieillesse pour les personnes non salariées à certaines caté- 
gories de la population musulmane de l'Algérie (n°* 210, année 
1955, et 124, session 1955-1956: M. Bukhardt, rapporteur; avis 
de la commission des affaires financières: M. P'erre Cornet, 
rapporteur); 


3° Discussion de la proposition de M. Rogué et des membres 
du ce 0 d'union pour la promotion des pays d'outre-mer, 
tendant à inviter le Gouvernement à fixer un même index de 
correction, aux pensions et retraites payées outre-mer, sur le 
budget métropolitain, que celui fixé pour le payement des trai- 
tements des personnels civils et militaires en activité de ser- 
vice (n°* 50 et 146, session 1955-1956: M. Chiarasini, rap- 
porteur) ; 


Conformément à la décision prise tout à l'heure par l'As- 
semblée, il convient de compléter ces propositions de la confé- 
rence des présidents par l'inscription, en tête de l’ordre du 
jour de la séance de jeudi, de la discussion d'urgence de la 
proposilion de MM. Guillabert, Deroux, Lounda, Robert Léon, 
Hazoumé, Begat, Ya Doumbia, Guirandou N'Diaye, Randretsa, 
Benon et Cazelles tendant à inviter le Gouvernement: 1° à 
prendre toutes mesures utiles pour empêcher dans tous les 
élablissements d'enseignement métropolitains le retour de nou- 
veaux incidents; 2° à procéder à une enquête immédiate en 
vue de déterminer les responsabilités qui auraient été encou- 
rues dans l'affaire de Montpellier, notamment chez les repré- 
sentants de l'exécutif, et de prendre les sanctions exemplaires 
qui À. pan dans pareilles circonstances (n° 142, session 

155-1956). 


I n'y a pas d'opposition 2... 





Les propositions, ainsi complétées, de la conférence des pré- 
sidents, sont adoptées, 


En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la pro- 
chaine séance : 

Mardi 28 février, à quinze heures, séance publique : 

{° Suite de la discussion de la proposition de M. Le Drun 


‘Kéris tendant à demander au Gouvernement d'assurer le main- 


tien et le développement des liaisons maritimes de l'Union fran- 
çaise par la création d'une cale de radoub à Djibouti (n°* 65, 
année 1955, et C5, session 1955-1956, M. Dède, rapporteur, et 
n° 105, session 1955-1956; avis de la commission des affaires 
économique:, M. Le Braun Kéris, rapporteur) ; 


2° Discussion de la proposition de MM. Le Brun Kéris, Alfred 
Jacobson, Boisdon et Jha Zizen, tendant à inviter le Gouverne- 
meut à célébrer en 4956 le dixième anniversaire dn plan par 
des expositions fixe et itinérante (n°* 176, annte 1955 et 10, 
session 1955-1956, M. [ba Zizen, rapporteur) ; 


3e Discussion de la proposition de MM. Laurin, Djma Doum- 
bare, Lhuiiler. Oudard, tendant à inviter le Gouvermement à 
améliorer la ngiementation en vigueur en Afriqne équatoriale 
françuise roncernant le statnt des agents auxiliaires (n°* 488, 
année 1955 et 12%, srccion 405-488, M Finhih-Deloncle, rap- 
porteur) ; 


4e Discussion de a wcmunue d avis, transmse par M. 1e 
président du conseï des ministres, sur le projet de décret pré- 
scn'é par M. le ministre de la France d'outre-mer, complétant 
l’article 2 du décret n° 52-235 du 28 juillet 1952 régtementant 
les obligations professionnelles des méîecins, chirurgiens den- 
tites et sages-femmes diplomés des écoles de méflecme et de 
pharmacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry (n° 68 et 122, 
session 1955-1956, M. Deroux, rapporteur) ; 


5° Discussion de la proposition de Mlle Le Ber, tendant à 
dévelonper les écoles de filles aux Comores (n°* 95 et 121, 
session 1955-1956, Mile Le Ber, rapporieur) ; 


6° Discussion de la proposition de M. Le Brun Kéris, ten- 
dant à demander au Gouvernement d'assurer une meilleure 
connaissance de la Côte française des Somalis et d'y développer 
le tourisme lors des escales maritimes (n° 63, année 1955 et 
131, session 1955-1956, M. Jacquier, rapporteur; avis de la 
commiss'on des affaires économiques, M. Le Brun Kéris, rap- 
porteur) ; 


7° Discussion de la proposition de M. de Gouyon, tendant à 
inviter le Gouvernement à intensifier le recrutement des unités 
servant dans les régions sahariennes et dans les groupes 
nomades (n°* 108 et 141, session 1955-1956, M. Schneider, rap- 
porteur). 


f n'y à pas d'opposition *.… 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 


| 
FAIT PERSONNEL 


M. le président. La parole est à M. Antonini pour un fait per- 
sonnel, 


M. Antonini. Je prends la parole pour un fait personnel, mon- 
sieur le président, puisque le règlement ne me permet pas 
d'intervenir autrement. En réalité, j'aurais dû prendre Ja 
parole — et je voulais le faire — sur le procès-verbal, mais des 
circonstances indépendantes de ma volonté m'ont empêché 
d’être ici au début de la séance. 


Il s’agit de la discussion qui a eu lieu lors de la dernière 
séance — séance quelque peu mouvementée — sur le rétablis- 
sement des relations économiques avec le Sud-Viet-Narm, 

Au cours du débat, d'après le compte rendu analytique, notre 


ami M. Jean Guiter aurait fait l'observation suivânte à la suite 
de mon intervention: « Nous nous en doutions ». 


M. Jean Cuiter. C’est exactement ce que j'ai dit. 
M. Antonini. Altendez, vous ne pouvez préjuger de ce que 
je vais dire. 


J'avais cru comprendre : « nous en doutions » et j'ai vu sur 
la sténographie: « nous en doutions » et non pas « nous nous 
en doutions ». M. Jean Guiter tout à l'heure — auquel j'ai eu 
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la courtoisie de dire que j'allais faire une intervention — m'a 
donné sa parole d'honneur qu'il avait dit textuellement: « nous 
nous en doutions », 





J'en prends acte et je n'insiste pas, mais je tenais à faire 
l'observation parce que le libellé, aussi bien du compte rendu 


analviique que du compte rendu sténographique — si celui-ci 
reproduit, malgré ce que j'ai pu voir, le même texte — ren- 


drait incompréhensible la suite de mes interventions. 


C'est uniquement dans ce but que je tenais à donner cette 
précision. 


M. le président. La parole est à M. Guiter. 


M. Jean Guiter. Mes chers collègues, je remercie M. Antonini 
de la courtoisie avec laquelle il m'a mis en cause, et, aussi, 
de m'avoir prévenu à l'avance de son intervention. H est 
exact qu'à la précédente séance, au cours d’un échange de 
vues un peu animé, j'ai prononcé les paroles: « Nous nous en 
doutions! » Mes paroles s'appliquaient à la phrase que venait 
de prononcer M. Antonini: « Il ne peut y avoir de confusion 
entre le Gouvernement de la République française, le Gouver- 
nement de notre pays. »; et j'ai voulu dire: « Oui, nous nous 
doutions que la République française était le Gouvernement de 
notre pays » 


M. Antonini, et une partie de nos collègues, ont compris: 
« Nous en doutions! » — ce qui dénaturerait complètement le 
sens de ma pensée, Cela mettrait en cause le patriotisme de 
M. Antonini, dont, naturellement, je n’ai jamais voulu douter 
une seconde. Je tiens à le dire ici À pm cr Je rappelle 
à M. Antonini que c'est la troisième Assemblée, depuis la Libé- 











ration, dans laquelle je suis amené à siéger; j'ai toujours donné 
l'impression, je l'espère, d'être un collègue courtois, bienveil- 
lant et, en tous cas, jamais injurieux. 


M. Schieiter. Nous n’en doutons pas! 


M. Jean Guiter. Quant à l'interprétation qu'ont eue certains de 
nos Collègues, paraît-il, à savoir que j'avais voulu en votre 
personne, mon cher président, mettre en cause un Corse, cela 
deviendrait de l'absurdité absolue. Car mon groupe comple 
trois Corses éminents : MM. Natali, Chiarasini et Peretti; ce sont 
tous d'excellents amis; je n'ai pas besoin de vous dire que 
jamais il n’est veru à ma pensée, un seul instant, de "mettre 
en doute le patriotisme des Corses. (Applaudissements sur 
divers bancs au centre et à gauche.) 


M. Dardelle. Très bien! 


M. Antonini. Je prends acte à nouveau des déclarations de 
notre ami M. Guiter et je l’en remercie, aussi bien en mon nom 
qu'au nom des Corses, que je le sais incapable d’avoir voulu 
mettre en cause. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 


L MExé HINGRE, 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l’Union française. 





Réunion du jeudi 23 février 1956. 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l’Union française a convoqué, pour le jeudi 
23 février 1956, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour les propositions suivantes seront soumises à l'approba- 
tion de l’Assemblée : 

IL — Inscrire au deuxième rang de l’ordre du jour de la pré- 
sente séance la discussion de la demande d'avis (n° 49, année 
1955) sur le projet de décret portant modification au décret du 
22 décembre 1916 réglementant l'exercice de la profession de 
médecin et sage-femme maïgaches. Affaire précédemment ins- 
crite au septième rang. 

II. — Tenir la semaine prochaine deux séances publiques: 

Mardi 28 février 1956, à quinze heures. 

Jeudi 17 mars 1956, à quinze heures trente. 

II. — La conférence des présidents propose, d'autre part, 
de fixer comme suit l’ordre du jour de ces deux séances : 

Mardi 28 février 1956, à quinze heures : 

a) Suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l’ordre du jour de la séance publique du jeudi 23 février 1956; 

b) Discussion de la proposition (n° 108, session 1955-1956) 
tendant à inviter le Gouvernement à intensifier le recrutement 
des unilés servant dans les régions sahariennes et dans les 
groupes nomades. 

Jeudi 1° mars, à quinze heures trente: 

a) Suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre’ du jour de la séance publique du mardi 28 février 1956 ; 

b) Discussion de la proposition (n° 210, année 1955) tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre le bénéfice de l'allocation 
de vieillesse pour les personnes non salariées à certaines caté- 
gories de la population musulmane de l'Algérie ; 

c) Discussion de la proposition (n° 50, session 1955-1956) 
tendant à inviter le Gouvernement à fixer un même index de 
correction aux pensions et retraites payées outre-mer sur le 
budget métropolitain, que celui fixé Ee le payement des trai- 
tements des personnels civils et militaires en activité de ser- 
vice. 





. ANNEXE 
au procès-verbal de la comférence des présidents. 
{Application de l’article 4t du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Bernier a été nommé rapporteur de la proposition (n° 118, 
session 1955-1956) invitant le Gouvernement à faire financer en 
totalité par le budget de l'Etat les opérations du F. IL. D. E, S$., 
section des départements d'outre-mer, 2yant pour objet l'équi- 
pement social et le secteur de la production, 





M. Bernier à été nommé rapporteur de la proposition (n° #19, 
session 1955-1956) invitant le Gouvernement à accorder le 
bénéfice du régime de sécurité sociale des fonctionnaires aux 
retraités titulaires d'une pension servie par la caisse de 
retraites de la France d'outre-mer et domiciliés dans les dépar- 
téments de la Guadeloupe, de la Guayne, de la Martinique et 
de la Réunion. 


M. Cornet à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 210, année 1955) tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre le bénéfice de l'allocation de vieillesse pour les per- 
sonnes non salariées à certaines catégories de la population 
musulmane de l'Algérie, (Renvovée pour le fond à la com- 
mission des aflaires sociales.) 


M. Cazelles à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition {n° 6, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures propres à assurer le plus rapi- 
dement possible la construction d'un aérodrome de classe 
internationale à Papcete (Tahiti). (Renvoyée pour le fond à Ja 
commission du plan, de l'équipement et des communications.) 


M, Léger a été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion et proposition de résolution (n° 125, session 1955-1956) 
tendant à garantir le financement de Ja politique du marché 
du café et à reviser les condilions de soutien des prix prévues 
par l'arrêté du 16 décembre 1955. (Renvoyée pour le fond à 
la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts.) 


M. Bernier a été nommé rapporteur de la proposition n° 4117, 
session 1955-1956) invitant le Gouvernement à étendre aux 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Mart' nique 
et de la Réunion, la législation et le régime en vigueur dans 
la métropole en matière de prestations familiales. 


DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. Raphaël-Leygues à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion (n° 126, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à favoriser l’accomplissement par les étudiants en méde- 
cine de leur service militaire dans les territoires d'outre-mer, 
en ramenant leur maintien sous les draneaux à la durée légale. 


M. Jean Guiter à été nommé rappoyteur de la proposition 
(n° 140 session 1955-1956) tendant À demander au Gouverne- 
ment quelles mesures il compte prendre d'urgence pour fare 
cesser le trafic d'armes, qui, aux frontières de la Libve, du 
Soudan et de nos terriloires africains, présente les plus grands 
dangers dans ces territoires. 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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